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PREFECTURE

CABINET

Bureau du Cabinet

Arrêté n° 2017-317 en date du 30 juin 2017 réglementant la vente de boissons alcoolisées, de produits
combustibles et d'artifices de divertissement   dans le département de l'Aisne

 
Le Préfet de l’Aisne,

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
VU le code de la défense ; 

 
VU le code de la sécurité intérieure ;

 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2215-1 ;

 
VU le code de la santé publique ;

 
VU le code de l'environnement ;

 
VU le code pénal ;

 
VU la loi n°55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l’état d’urgence, notamment son article 11-1 ; 

 
VU  la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence, notamment son article 1 ;

 
VU le  décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

 
VU le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices de
divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;
 
VU le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
 
VU le  décret  du  Président  de  la  République du  21  avril  2016  portant  nomination  de  Monsieur  Nicolas
BASSELIER préfet de l’Aisne ; 
 
VU le décret n° 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risques ;
 
CONSIDERANT la persistance de la menace en période d’état d’urgence ;
 
CONSIDERANT  que la période des fêtes nationales du 14 juillet peut donner lieu à des troubles à l’ordre
public et à la commission de faits de violences urbaines ;
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CONSIDERANT la  nécessité  de  prévenir  les  désordres  et  les  mouvements  de  panique  engendrés  par  la
projection d’artifices dans une foule ;
 
CONSIDERANT que l’utilisation des artifices de divertissement impose des précautions particulières ; qu’elle
peut  occasionner  des  nuisances  sonores  ;  qu’en  outre  une  utilisation  inconsidérée  ou  malintentionnée  des
artifices de toutes catégories est susceptible de générer des accidents et des atteintes graves aux personnes et aux
biens ; que des risques de troubles à l’ordre et à la tranquillité publics provoqués par l’emploi de ces artifices
sont particulièrement importants à l’occasion des fêtes nationales du 14 juillet ;
 
CONSIDERANT que des troubles à l’ordre public et des nuisances occasionnés en soirée par des personnes
consommant de l’alcool sur la voie publique ont été constatés, notamment à proximité de commerces de détail
vendant des boissons alcoolisées, lors des précédentes fêtes nationales du 14 juillet ;
 
CONSIDERANT qu’il convient, en conséquence, de prendre des mesures de nature à prévenir les troubles à
l’ordre  public  pouvant  découler  de  la  vente  à  emporter  de  boissons  alcoolisées,  de  la  détention  et  la
consommation sur la voie publique de boissons alcoolisées ;
 
CONSIDERANT que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies volontaires
consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la vente, les carburants et
combustibles  domestiques  et  qu’il  convient,  de  ce  fait,  d’en  restreindre  temporairement  les  conditions  de
transport, de distribution, d’achat et de vente à emporter ;
 
CONSIDERANT la nécessité de prévenir ces troubles et ces risques, par des mesures limitées dans le temps et
adaptées ;
 
SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de cabinet,

 
ARRETE

 
Article 1  er : À compter du vendredi 7 juillet 2017 à 08h00 et jusqu’au samedi 15 juillet 2017 à 08h00, la vente
et l’utilisation des artifices de divertissement des catégories F1 à F4 (ou C1 à C4), des articles pyrotechniques
des catégories T1 et T2 ainsi que tout dispositif de lancement de ces produits sont interdits sur la voie et les
espaces  publics  ou  en  direction  de  la  voie  et  des  espaces  publics,  et  dans  les  autres  lieux  de  grands
rassemblements sur l’ensemble du département.

 
Toutefois, et par dérogation, la vente et l’utilisation de ces artifices demeurent autorisées durant cette période
aux seules personnes titulaires d’un certificat de qualification de type C4-T2, ou d’un agrément spécifique C2-
C3 délivré par le préfet.
 

 
Article 2 : La vente à emporter de boissons alcoolisées du 3ème au 5ème groupe est interdite du jeudi 13 juillet
2017 à 08h00 au samedi 15 juillet 2017 à 08h00, sur l’ensemble du territoire du département de l'Aisne.
La consommation de boissons alcoolisées sur la voie publique est  également  interdite aux mêmes  dates et
heures sur l'ensemble du département.

 
Article 3 : À compter du jeudi 13 juillet 2017 à 08h00 au samedi 15 juillet 2017 à 08h00, sur l'ensemble du
territoire du département de l'Aisne, la distribution, le transport, la vente et l'achat de carburant sont interdits
dans tout récipient transportable, sauf nécessité dûment justifiée par le client et vérifiée, en tant que de besoin,
avec le concours des services locaux de la police nationale ou de la gendarmerie nationale.
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Les  détaillants,  gérants  et  exploitants  de  stations-services,  notamment  de  celles  qui  disposent  d'appareils
automatisés permettant  la distribution de carburants,  doivent  prendre les dispositions  nécessaires pour faire
respecter cette interdiction.

 
Article 4 : Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet, les Sous-Préfets de Saint-Quentin, Soissons, Château-Thierry
et  Vervins,  le  Colonel,  Commandant  le  groupement  de  gendarmerie  départementale,  la  Directrice
départementale de la sécurité publique et les maires des communes du département sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à LAON, le 30 juin 2017

Le Préfet de l'Aisne
Signé : Nicolas BASSELIER

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES

Bureau de la circulation

Arrêté n° 2017-309 en date du 21 juin 2017 portant agrément d'un établissement chargé d'animer les stages de
sensibilisation à la sécurité routière dénommé:

FM2R dont le siège social est situé 16 rue des communes à CHAUNY et la salle de formation dans le restaurant
Comptoir du Maître Kanter 111 avenue Charles de Gaulle à LAON

Article  1er  –  Monsieur  François-Xavier  DYBA est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  n°  R  17  002  0002  0  un
établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière dénommé « FM2R» dont le
siège social se situe 16 rue des communes à CHAUNY.   
 
Article 2  – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
 
Article 3 – L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la
salle de formation suivante :  et la salle de formation située dans la SARL ZC « Comptoir du Maître Kanter »
111 avenue du Général de Gaulle à LAON

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article  5  – En cas  de  changement  d’adresse  ou  de  reprise  du local  par  un autre  exploitant,  une  nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.
 
Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toute extension d’une formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.
 
Article 7 – L’agrément peut-être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté du 26
juin 2012.
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Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront inscrits dans le registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l'arrêté du 8 janvier 2001
précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s'adressant au bureau des permis de conduire de la préfecture de l'Aisne. 
 
Article 9 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs. Une copie sera transmise à l’exploitant et à la déléguée départementale à la
sécurité routière.
 

Fait à LAON, le 21 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des libertés publiques,

Signé : Brigitte COLLIN

Arrêté n° 2017-310 en date du 26 juin 2017 portant retrait de l'agrément d'exploiter un établissement
d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé:

Saint Erme Auto école situé 4 rue des Tortues Royes      à ST ERME OUTRE ET RAMENCOURT,

Article 1er _  L'arrêté préfectoral du 3 juillet 2014 relatif à l'agrément n° E 09 002 3595 0 délivré à Madame
Virginie WOJCIECHOWSKI pour exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière, situé  4 rue des  Tortues  Royes  à  SAINT ERME OUTRE ET
RAMENCOURT sous la dénomination «SAINT ERME AUTO-ÉCOLE » est abrogé.
 
Article 2 – Madame Virginie WOJCIECHOWSKI est tenue, le jour de la notification du présent  arrêté, de
fournir un inventaire exact des dossiers d’inscription référence 02 et des livrets d’apprentissage de la conduite
en sa possession en précisant les noms, prénoms et dates de naissance des élèves et les numéros NEPH (numéro
d'enregistrement préfectoral harmonisé) des dossiers concernés. 
 
Article 3 - Les dossiers d’inscription référence 02 et les livrets d’apprentissage de la conduite pour chaque élève
inscrit dans l’établissement devront leur être restitués dans le délai de quinze jours suivant la date de notification
du présent  arrêté.  Les  documents  précités  devront  être  adressés  avec avis  de réception ou remis  en mains
propres contre signature d’un avis de réception daté et rédigé comme suit : « Je soussigné, (nom, prénom de
l’élève), né le (date de naissance de l’élève), à (lieu de naissance de l’élève), reconnaît que l’auto-école (nom de
l’établissement)  de (nom de la commune)  m’a  restitué,  ce jour,  mon dossier  d’inscription 02 et  mon livret
d’apprentissage de la conduite ».
 
Madame Virginie WOJCIECHOWSKI devra transmettre les avis de réception desdits documents à Madame la
déléguée départementale à la sécurité routière - Direction départementale des territoires -3ème étage- 50 bd de
Lyon - 02011 LAON cédex.
 
Article 4 - Le présent arrêté fera l'objet d'un affichage sur la porte d'entrée principale de l'établissement.
 
Article 5 - La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l'enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l'arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant en s'adressant au bureau de la circulation de la préfecture de l'Aisne.



Recueil des actes administratifs 2017_RAA_2017_26_Juillet_partie_1.odt  1188

 
Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs, notifié à Madame Virginie WOJCIECHOWSKI et transmis pour information à :
 
- Monsieur le Maire de SAINT ERME OUTRE ET RAMENCOURT,
- Madame le directeur départemental de la sécurité publique de l'Aisne à LAON,
- Monsieur le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l'Aisne à LAON,
- Madame la déléguée départementale à la sécurité routière.
 

Fait à LAON, le 26 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des libertés publiques,

Signé : Brigitte COLLIN

Arrêté n° 2017-311 en date du 26 juin 2017 portant création de l'agrément d'exploiter un établissement
d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé :

SAINT ERME AUTO ECOLE 4 rue des Tortues Royes      à ST ERME OUTRE ET RAMENCOURT

Article  1er  –  Monsieur  Frédéric  DOS SANTOS est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  n°  E 17  002 0004 0  un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
dénommé  
 « SAINT ERME AUTO ECOLE », 4 rue des Tortues Royes à SAINT ERME OUTRE ET RAMENCOURT.
 
Article 2  – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
 
Article 3 – L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes :

A1 - AM - B/B1 - B96 - BE

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article  5  – En cas  de  changement  d’adresse  ou  de  reprise  du local  par  un autre  exploitant,  une  nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.
 
Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toute extension d’une formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.
 
Article 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris
l’enseignant, est fixé à 19 personnes.
 
Article 8 – I - En cas de fermeture temporaire ou de cessation d’activité, l’exploitant est tenu d’en informer le
préfet sans délai.
              II -L’exploitant informe également la clientèle par voie d’affichage et  dans le cas d’une cessation
d’activité, restitue aux élèves les dossiers réf 02 et les livrets d’apprentissage.
  
Article 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
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Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront inscrits dans le registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l'arrêté du 8 janvier 2001
précité.
 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s'adressant au bureau de la circulation de la préfecture de l'Aisne. 
 
Article 11 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter
de sa notification devant le tribunal administratif d’AMIENS, 14 rue Lemerchier, 80011 AMIENS CEDEX 1.
 
Article 12 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs. Une copie sera transmise à l’exploitant et à la déléguée départementale à la
sécurité routière.

Fait à LAON, le 26 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des libertés publiques,

Signé : Brigitte COLLIN

Arrêté n° 2017-312 en date du 12 juin 2017 portant renouvellement de l'agrément d'exploiter un établissement
d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé :

CERA JEAN PAJOR FORMATION situé Zone Industrielle Rouvroy-Morcourt à MORCOURT. 

Article 1er  – Monsieur Jean PAJOR est autorisé à exploiter,  sous le n° E 12 002 3611 0 un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé  
 « CERA JEAN PAJOR », Zone Industrielle de Rouvroy-Morcourt à MORCOURT.
 
Article 2  – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
 
Article 3 – L’établissement est habilité, au vu de l’autorisation d’enseigner fournie, à dispenser les formations
aux catégories de permis suivantes :

A/A2 – A1 - AM – B/B1 – B96 – BE – C – CE – D - DE

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article  5  – En cas  de  changement  d’adresse  ou  de  reprise  du local  par  un autre  exploitant,  une  nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.
 
Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité,  tout abandon ou toute extension d’une formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.
 
 Article 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris
l’enseignant, est fixé à 19 personnes.
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Article 8 – I - En cas de fermeture temporaire ou de cessation d’activité, l’exploitant est tenu d’en informer le
préfet sans délai.
              II -L’exploitant informe également la clientèle par voie d’affichage et  dans le cas d’une cessation
d’activité, restitue aux élèves les dossiers réf 02 et les livrets d’apprentissage.
  
Article 9 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12
à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.
 
Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront inscrits dans le registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l'arrêté du 8 janvier 2001
précité.
 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des  informations  la
concernant, en s'adressant au bureau de la circulation de la préfecture de l'Aisne. 
 
Article 11 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter
de sa notification devant le tribunal administratif d’AMIENS, 14 rue Lemerchier, 80011 AMIENS CEDEX 1.
 
Article 12 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs. Une copie sera transmise à l’exploitant et à la déléguée départementale à la
sécurité routière.
 

Fait à LAON, le 27 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice des libertés publiques,

Signé : Brigitte COLLIN

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau de la légalité et de l'intercommunalité

Arrêté n° 2017-301 en date du 26 juin 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Merlieux-et-Fouquerolles

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;
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VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 26 juillet 2016, de la dernière des mesures
de publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Merlieux-et-Fouquerolles
sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune de Merlieux-et-Fouquerolles suivants :

• AD 48
• AD 101
• AI 146
• AK 44

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune de Merlieux-et-Fouquerolles peut, par délibération du conseil municipal, incorporer les immeubles
listés à l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée
par arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.
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Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Merlieux-et-Fouquerolles sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 26 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-304 en date du 4 juillet 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Barenton-Bugny

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 25 juillet 2016, de la dernière des mesures
de publicité de cet arrêté ;
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CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Barenton-Bugny sont
remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Est présumé sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, l’immeuble situé sur le territoire de la commune
de Barenton-Bugny suivant :

• C 750

Il  s’agit  d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti  à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été
acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune de Barenton-Bugny peut,  par délibération du conseil  municipal,  incorporer l’immeuble  listé à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété de l’immeuble listé à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Barenton-Bugny sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 4 juillet 2017
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général
Signé : Perrine BARRÉ
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Arrêté n° 2017-305 en date du 4 juillet 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune d’Etampes-sur-Marne

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 26 juillet 2016, de la dernière des mesures
de publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire d’Etampes-sur-Marne sont
remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune d’Etampes-sur-Marne suivants :

• AH 297
• AK 16

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.
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Article 2
La commune d’Etampes-sur-Marne peut, par délibération du conseil municipal, incorporer les immeubles listés
à l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune d’Etampes-sur-Marne sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 4 juillet 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-306 en date du 4 juillet 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Gergny

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;
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CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 22 août 2016, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire de Gergny sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Est présumé sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, l’immeuble situé sur le territoire de la commune
de Barenton-Bugny suivant :

• C 750

Il  s’agit  d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti  à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été
acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La commune de Barenton-Bugny peut,  par délibération du conseil  municipal,  incorporer l’immeuble  listé à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété de l’immeuble listé à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)
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Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Barenton-Bugny sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 4 juillet 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-307 en date du 4 juillet 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune de Neuve-Maison

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 1 er août 2016, de la dernière des mesures de
publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les  conditions de notification de cette  présomption au maire  de Neuve-Maison sont
remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;
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ARRÊTE

Article 1  er 

Est présumé sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, l’immeuble situé sur le territoire de la commune
de Neuve-Maison suivant :

• B 315

Il  s’agit  d’un immeuble qui n’a pas de propriétaire connu, qui n’est pas assujetti  à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lequel, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas été
acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Article 2
La  commune  de  Neuve-Maison  peut,  par  délibération  du  conseil  municipal,  incorporer  l’immeuble  listé  à
l’article 1 du présent arrêté dans le domaine communal. Cette incorporation devra ensuite être constatée par
arrêté du maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété de l’immeuble listé à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune de Neuve-Maison sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 4 juillet 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ
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Arrêté n° 2017-308 en date du 4 juillet 2017 portant présomption de bien sans maître
dans la commune d’Orgeval

Le Préfet de l’Aisne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code général  de la propriété des personnes publiques (CG3P) et  notamment  ses articles L.1123-1 à
L.1123-4, R.1123-1 et R.1123-2 ;

VU les articles 539 et 713 du code civil ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-690 du 20 juillet 2016 portant liste des biens immobiliers vacants et sans maître,
notifié  aux communes  du département  concernées,  conformément  à la  liste  des  parcelles  qui  satisfont  aux
conditions prévues au 3°  de l’article  L.1123-1 du CG3P communiquée  par la direction départementale  des
finances publiques de l’Aisne ;

CONSIDÉRANT que les mesures de publicité de l’arrêté susvisé ont été remplies conformément à l’article
L.1123-4 du CG3P ;

CONSIDÉRANT que les éventuels propriétaires des immeubles listés dans l’arrêté susvisé ne se sont pas fait
connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement, le 20 septembre 2016, de la dernière des
mesures de publicité de cet arrêté ;

CONSIDÉRANT que l’article L.1123-4 du CG3P dispose, dans son 4 ième alinéa, que : « Dans le cas où un
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans un délai de six mois à compter de l’accomplissement de la dernière
des mesures de publicité mentionnées au deuxième alinéa du présent  article,  l’immeuble est  présumé sans
maître. Le représentant de l’État dans le département notifie cette présomption au maire de la commune dans
laquelle est situé le bien » ;

CONSIDÉRANT que les conditions de notification de cette présomption au maire d’Orgeval sont remplies ;

SUR proposition de Madame le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er 

Sont présumés sans maître au sens de l’article L.1123-4 du CG3P, les immeubles situés sur le territoire de la
commune d’Orgeval suivants :

• A 189
• C 61

Il s’agit d’immeubles qui n’ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les
propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les propriétés non bâties n’a pas
été acquittée ou a été acquittée par un tiers.
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Article 2
La commune d’Orgeval peut, par délibération du conseil municipal, incorporer les immeubles listés à l’article  1
du présent arrêté dans le domaine communal.  Cette incorporation devra ensuite être constatée par arrêté du
maire.

Article 3
À défaut  de délibération prise dans un délai  de six mois  à compter  de la notification du présent  arrêté,  la
propriété des immeubles listés à l’article 1 du présent arrêté sera attribuée à l’État, sous réserve des dispositions
particulières, prévues par l’article L.1123-4 du CG3P, pour les biens situés dans l’une des zones définies à
l’article L.322-1 du code de l’environnement.  Le transfert  du bien sera,  le  cas échéant,  constaté par arrêté
préfectoral.

Article 4
Les bois et forêts acquis en application du présent arrêté sont soumis au régime forestier prévu à l’article L.211-
1 du code forestier à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’incorporation au domaine communal ou
transfert dans le domaine de l’État. Dans ce délai, il peut être procédé à toute opération foncière.

Article 5
Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  publication,  d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif d’Amiens (14 rue Lemerchier – 80 011 AMIENS Cedex 1)

Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le maire de la commune d’Orgeval sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Aisne.

Fait à Laon, le 4 juillet 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

Service hébergement

Arrêté n° 2017-319 en date du 14 juin 2017 portant renouvellement d’autorisation
du CHRS de la Résidence du Bailly

LE PREFET DE L’AISNE

ARRETE

Article 1er : Le CHRS de la Résidence du Bailly voit son autorisation renouvelée pour une capacité de 26 places
et pour une durée de quinze ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 2 : L’autorisation précédente est caduque.

Article 3 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des Etablissements
sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes : 
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Numéro FINESS d’identification de l’Entité juridique : 02 000 526 0
Raison Sociale de l’Entité Juridique : Association Accueil et Promotion

Numéro FINESS d’identification de l’établissement : 02 000 456 0
Raison Sociale de l’Etablissement : CHRS Résidence du Bailly
Forme juridique (code et libellé) : 60 - Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique
Catégorie (code et libellé) : 214 - Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

1) Code discipline d’équipement 957 - Hébergement d’insertion Adultes, familles en difficulté
Codes mode de fonctionnement 11   - Hébergement complet internat
Code clientèle : 829 - Familles en difficultés et/ou femmes isolées
Capacité : 18

2) Code discipline d’équipement 957 - Hébergement d’insertion Adultes, familles en difficulté
Codes mode de fonctionnement 18   - Hébergement de nuit éclaté
Code clientèle : 829 - Familles en difficultés et/ou femmes isolées
Capacité : 8

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le directeur départemental de la cohésion sociale
de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs du département.

Fait à Laon, le 14 juin 2017

Le Préfet,
Signé : Nicolas BASSELIER

Arrêté n° 2017-320 en date du 14 juin 2017 portant renouvellement d’autorisation du CHRS
de la Résidence Le bon accueil à HIRSON

LE PREFET DE L’AISNE

ARRETE

Article 1er : Le CHRS de la Résidence Le bon accueil voit son autorisation renouvelée pour une capacité de 16
places et pour une durée de quinze ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 2 : L’autorisation précédente est caduque.

Article 3 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des Etablissements
sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes : 

Numéro FINESS d’identification de l’Entité juridique : 02 000 526 0
Raison Sociale de l’Entité Juridique : Association Accueil et Promotion

Numéro FINESS d’identification de l’établissement : 02 001 445 2
Raison Sociale de l’Etablissement : CHRS Résidence Le bon accueil
Forme juridique (code et libellé) : 60 - Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique
Catégorie (code et libellé) : 214 - Centre d’hébergement et de réinsertion sociale
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3) Code discipline d’équipement 957 - Hébergement d’insertion Adultes, familles en difficulté
Codes mode de fonctionnement 11   - Hébergement complet internat
Code clientèle : 899 - Tous publics en difficulté
Capacité : 16

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le directeur départemental de la cohésion sociale
de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs du département.

Fait à Laon, le 14 juin 2017

Le Préfet,
Signé : Nicolas BASSELIER

Arrêté n° 2017-321 en date du 14 juin 2017 portant renouvellement d’autorisation du CHRS
de la Résidence Le bois du charron à LAON

LE PREFET DE L’AISNE

ARRETE

Article 1er : Le CHRS de la Résidence Le bois du Charron voit son autorisation renouvelée pour une capacité de
13 places et pour une durée de quinze ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 2 : L’autorisation précédente est caduque.

Article 3 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des Etablissements
sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes : 

Numéro FINESS d’identification de l’Entité juridique : 02 000 526 0
Raison Sociale de l’Entité Juridique : Association Accueil et Promotion

Numéro FINESS d’identification de l’établissement : 02 000 390 1
Raison Sociale de l’Etablissement : CHRS Résidence Le bois du Charron
Forme juridique (code et libellé) : 60 - Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique
Catégorie (code et libellé) : 214 - Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

4) Code discipline d’équipement 957 - Hébergement d’insertion Adultes, familles en difficulté
Codes mode de fonctionnement 11   - Hébergement complet internat
Code clientèle : 829 – Familles en difficulté et/ou femmes isolées
Capacité : 13

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le directeur départemental de la cohésion sociale
de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs du département.

Fait à Laon, le 14 juin 2017

Le Préfet,
Signé : Nicolas BASSELIER
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Arrêté n° 2017-322 en date du 14 juin 2017 portant renouvellement d’autorisation du CHRS
de la Résidence Dufour-Denelle à SAINT-QUENTIN

LE PREFET DE L’AISNE

ARRETE

Article 1er : Le CHRS de la Résidence Dufour-Denelle voit son autorisation renouvelée pour une capacité de 30
places et pour une durée de quinze ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 2 : L’autorisation précédente est caduque.

Article 3 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des Etablissements
sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes : 

Numéro FINESS d’identification de l’Entité juridique : 02 000 526 0
Raison Sociale de l’Entité Juridique : Association Accueil et Promotion

Numéro FINESS d’identification de l’établissement : 02 001 470 0
Raison Sociale de l’Etablissement : CHRS Résidence Dufour-Denelle
Forme juridique (code et libellé) : 60 - Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique
Catégorie (code et libellé) : 214 - Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

5) Code discipline d’équipement 957 - Hébergement d’insertion Adultes, familles en difficulté
Codes mode de fonctionnement 18   - Hébergement de nuit éclaté
Code clientèle : 899 – Tous publics en difficulté
Capacité : 30

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le directeur départemental de la cohésion sociale
de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs du département.

Fait à Laon, le 14 juin 2017

Le Préfet,
Signé : Nicolas BASSELIER

Arrêté n° 2017-323 en date du 14 juin 2017 portant renouvellement d’autorisation du CHRS
l’Espérance à ESSOMES-SUR-MARNE

LE PREFET DE L’AISNE

ARRETE

Article 1er : Le CHRS l’Espérance voit son autorisation renouvelée pour une capacité de 30 places et pour une
durée de quinze ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 2 : L’autorisation précédente est caduque.
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Article 3 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des Etablissements
sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes : 

Numéro FINESS d’identification de l’Entité juridique : 75 082 584 6
Raison Sociale de l’Entité Juridique : Association COALLIA

Numéro FINESS d’identification de l’établissement : 02 000 404 0
Raison Sociale de l’Etablissement : CHRS l’Espérance
Forme juridique (code et libellé) : 61 - Association Loi 1901 reconnue d’utilité publique
Catégorie (code et libellé) : 214 - Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

6) Code discipline d’équipement 957 - Hébergement d’insertion Adultes, familles en difficulté
Codes mode de fonctionnement 11   - Hébergement complet internat
Code clientèle : 899 – Tout publics en difficulté
Capacité : 30

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le directeur départemental de la cohésion sociale
de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs du département.

Fait à Laon, le 14 juin 2017

Le Préfet,
Signé : Nicolas BASSELIER

Arrêté n° 2017-324 en date du 14 juin 2017 portant renouvellement d’autorisation du CHRS Horizons à LAON

LE PREFET DE L’AISNE

ARRETE

Article 1er : Le CHRS Horizons voit son autorisation renouvelée pour une capacité de 48 places et pour une
durée de quinze ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 2 : L’autorisation précédente est caduque.

Article 3 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des Etablissements
sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes : 

Numéro FINESS d’identification de l’Entité juridique : 75 082 584 6
Raison Sociale de l’Entité Juridique : Association COALLIA

Numéro FINESS d’identification de l’établissement : 02 001 469 2
Raison Sociale de l’Etablissement : CHRS Horizons
Forme juridique (code et libellé) : 61- Association Loi 1901 reconnue d’utilité publique
Catégorie (code et libellé) : 214 - Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

7) Code discipline d’équipement 957 - Hébergement d’insertion Adultes, familles en difficulté
Codes mode de fonctionnement 18   - Hébergement de nuit éclaté
Code clientèle : 899 – Tous publics en difficulté
Capacité : 48
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Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le directeur départemental de la cohésion sociale
de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs du département.

Fait à Laon, le 14 juin 2017

Le Préfet,
Signé : Nicolas BASSELIER

Arrêté n° 2017-325 en date du 14 juin 2017 portant renouvellement d’autorisation du CADA
de la Résidence Bois du charron à LAON

LE PREFET DE L’AISNE

ARRETE

Article 1er : Le CADA de la Résidence Bois du Charron voit son autorisation renouvelée pour une capacité de
104 places et pour une durée de quinze ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 2 : L’autorisation précédente est caduque.

Article 3 : Les nouvelles caractéristiques de l’établissement répertoriées au fichier national des Etablissements
sanitaires et sociaux (FINESS) sont les suivantes : 

Numéro FINESS d’identification de l’Entité juridique : 02 000 526 0
Raison Sociale de l’Entité Juridique : Association Accueil et Promotion

Numéro FINESS d’identification de l’établissement : 02 000 623 5
Raison Sociale de l’Etablissement : CADA Résidence Bois du charron
Forme juridique (code et libellé) : 60 - Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique
Catégorie (code et libellé) : 443 - Centre d’accueil pour demandeurs d’asile

8) Code discipline d’équipement 916 - Hébergement Réadapt. Sociale Pers. Familles en difficulté
Codes mode de fonctionnement 11   - Hébergement complet internat
Code clientèle : 830 – Personnes et familles demandeurs d’asile
Capacité : 104

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne et le directeur départemental de la cohésion sociale
de l’Aisne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs du département.

Fait à Laon, le 14 juin 2017

Le Préfet,
Signé : Nicolas BASSELIER
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Décision n° 2017-315 en date   du 28 juin 2017 portant désignation de représentants pour prononcer les sanctions
administratives prévues par les livres I, II et V du code de la consommation 

LA DIRECTRICE DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS,
 
Vu le code de la consommation, notamment ses articles L.522-1 et R.522-1 ;
 
Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales interministérielles,
notamment son article 5 ; 
 
Vu  l’arrêté  du  Premier  Ministre  en  date  du  20  décembre  2016 portant  nomination  de  Madame  Bénédicte
SCHMITZ, directrice départementale de la protection des populations de l’Aisne ;
 

DECIDE
 
Article  1  er : En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  Monsieur  Patrice  Garrel,  directeur  départemental  de  la
concurrence,  de  la  consommation  et  de  la  répression  des  fraudes,  directeur  adjoint  de  la  protection  des
populations, est désigné comme représentant de la directrice départementale de la protection des populations
pour prononcer les sanctions administratives prévues à l’article L.522-1 du code de la consommation.
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrice Garrel, la représentation prévue à l’article
1er est dévolue à :
-  Monsieur  Laurent  Champion,  inspecteur  expert,  chef  du  service  de  la  régulation  économique  et  de  la
protection des consommateurs.
- Madame Annick Larose, inspectrice de la concurrence, de la consommation et de la répression des Fraudes,
responsable contentieux.
 

Fait à Barenton-Bugny, le 28 juin 2017
 

Pour le préfet et par délégation,
La Directrice départementale de la protection des populations

Signé : Bénédicte SCHMITZ

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’AISNE

Division stratégie, contrôle de gestion et qualité de service 

Décision n° 2017-326 de délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal
accordée le 5 juillet 2017 par Mme Catherine VILLAR, responsable du   service

des impôts des entreprises de Laon,

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE
 

La comptable, responsable du service des impôts des entreprises de LAON

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 
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Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;
 

Arrête :
 
Article 1
Délégation de signature  est  donnée  à  M.  DAMAY François,  inspecteur  des  finances  publiques,  adjoint  au
responsable du service des impôts des entreprises de LAON, à l’effet de signer :

 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 30 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite
de 15 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 50 000 € par
demande ; 

5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ainsi que pour ester en justice ;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;
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3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) les actes de poursuites de premier niveau (avis à tiers détenteur) ;
aux agents désignés ci-après :
 

Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions  
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

Mme CANIVET Sabine Contrôleuse principale
des Finances Publiques

10 000 € 10 000 €

Mme DEHARBE Marie 
Christine

Contrôleuse des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €

Mme FONTAINE Nathalie Contrôleuse des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €

M. GRAVET Franck Contrôleur des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €

M. LAMENDIN Christophe Contrôleur des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €

M. MAERTENS Nicolas Contrôleur des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €
 

M. METHON Lucien Contrôleur des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €

M. NEUVILLE Antoine Contrôleur des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €

M. PILETTE Renaud Contrôleur des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €

Mme REMY Christine Contrôleuse des Finances
Publiques

10 000 € 10 000 €

M. PILETTE Renaud et Mme Sabine CANIVET bénéficient d'une délégation de signature élargie à :

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment tous les actes de poursuites et les 
déclarations de créances.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Aisne

A LAON, le 5 juillet 2017

La comptable, responsable de service des impôts des entreprises
Signé : Catherine VILLAR
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Décision n° 2017-327 de délégation de signature en matière de recouvrement accordée le 5 juillet 2017 par
Mme Catherine VILLAR, responsable du service des impôts des entreprises de Laon,

Arrêté portant délégation de signature
 
La comptable du service des impôts des entreprises de Laon,
 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article L.257 A ;
 

Arrête:
 
Art. 1er. – Délégation de signature est donnée à l'effet de signer et rendre exécutoire les avis
de mise en recouvrement et de signer les mises en demeure, au nom du comptable, aux agents
exerçant leurs fonctions au service des impôts des entreprises de LAON dont les noms
suivent :
 
- M. DAMAY François , Inspecteur des finances publiques;
- Mme CANIVET Sabine, Contrôleur des finances publiques;
- Mme DEHARBE Marie-Christine, Contrôleur des finances publiques;
- Mme FONTAINE Nathalie, Contrôleur principale des finances publiques;
- M. LAMENDIN Christophe, Contrôleur des finances publiques;
- M. GRAVET Franck, Contrôleur des finances publiques;
- M. NEUVILLE Antoine, Contrôleur des finances publiques;
- M. PILETTE Renaud, Contrôleur des finances publiques;
- Mme REMY Christine, Contrôleur des finances publiques;
- M. METHON Lucien, Contrôleur des finances publiques;
- M.MAERTENS Nicolas, Contrôleur des finances publiques.
 
Art.2.-Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service des impôts des entreprises
de LAON.
 

A LAON, le 05 juillet 2017
 

La Comptable du service des impôts des entreprises,
Signé : Catherine VILLAR 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Délégation Départementale de l'Aisne - Service Santé Environnementale

Arrêté n° 2017-313 en date du 28 juin 2017, relatif à la Déclaration d’Utilité Publique de travaux de captage et
de dérivation des eaux, d’autorisation d’utiliser l’eau à fin de consommation humaine, de détermination de
périmètres de protection, d’institution de servitudes et mesures de      police sur les terrains compris dans ces

périmètres de protection.
Syndicat Intercommunal de Production d'Eau Potable du Nord de Soissons (SIPENS).

 
ARTICLE  1  :  Sont  déclarés  d’utilité  publique  au  profit  du  SIPENS,  la  dérivation  d’une  partie  des  eaux
souterraines, les travaux du captage et ceux liés à sa protection ainsi que les périmètres de protection instaurés
autour de l’ouvrage de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine, parcelle cadastrée A-979 du
territoire de la commune de Neuville-sur-Margival,  référencé :
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indice de classement national :    0106-2X-0121
coordonnées Lambert 93 :     X :  729392     Y :   6928002    Z :  + 82
coordonnées RGF93/CC49 :   X : 1729379    Y :   8250205    Z :  + 82
 
ARTICLE 2 : Autorisation de prélèvement

Article 2-1 : Le SIPENS est autorisé à dériver les eaux souterraines à partir de l’ouvrage cité à l’article 1. 
Le volume annuel prélevé ne pourra excéder 140 000 m3.
 
Article 2-2 : La présente autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la date de notification
du présent arrêté.

Avant l'expiration de la présente autorisation, la commune, si elle souhaite en obtenir le renouvellement, devra
adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis dans le Code de
l'Environnement.

 
Article 2-3 :  Le SIPENS devra permettre  à toute  autre collectivité  dûment  autorisée  par  arrêté  préfectoral
d’utiliser l’ouvrage susvisé par le présent arrêté en vue de la dérivation des eaux à leur profit de tout ou partie
des eaux surabondantes. Ces dernières collectivités prendront en charge tous les frais d’installation de leurs
propres  installations  sans préjudice de leur participation à l’amortissement  des  ouvrages empruntés ou aux
dépenses de première installation.

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Le préfet sera informé, dans les plus brefs délais, de tout incident risquant de compromettre la qualité de l’eau,
même temporairement. 
 
ARTICLE 3 : Ouvrage et installation de prélèvement

Article 3-1 : Conditions  de réalisation et d’équipement de l’ouvrage 

Afin d’éviter  les  infiltrations  d’eau  depuis  la  surface,  la  réalisation  de l’ouvrage doit  s'accompagner  d'une
cimentation  de  l'espace  inter  annulaire,  compris  entre  le  cuvelage  et  les  terrains  forés,  sur  toute  la  partie
supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par injection sous
pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué ; il
comporte à minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de foration utilisée ne
permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques peuvent être mises en œuvre sous réserve
qu'elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines.

Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts
superposés.

Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, si  l’ouvrage traverse
plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement successif de
chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation. 

Il sera réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain
naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est
pas obligatoire; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le
niveau du terrain naturel.
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La tête de l’ouvrage s’élève au moins à 0.50 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de
comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,20 m lorsque la tête débouche à
l’intérieur d’un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur comptée à partir du niveau du terrain
naturel.

Un capot  de fermeture ou tout  autre dispositif  approprié de fermeture équivalent  est  installé sur la tête de
l’ouvrage. Il doit permettre un parfait isolement de l’ouvrage des inondations et de toute pollution par les eaux
superficielles. 
En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur de l’ouvrage est interdit par un
dispositif de sécurité.
Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la
nappe au minimum par sonde électrique.

 
Article 3-2 : Conditions d'exploitation

Un système permettant d'afficher, en permanence ou pendant toute la période de prélèvement, les références de
l'arrêté préfectoral d'autorisation  sera installé.

Le préfet sera informé, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de mode d'exploitation.

Le SIPENS prend toutes  les  dispositions  nécessaires,  notamment  par  l’installation de bacs  de rétention ou
d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par des produits susceptibles d’altérer la
qualité de l’eau.

L’ouvrage sera régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine.
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute.
 
Article 3-3 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

Durant les périodes de non-exploitation et en cas de délaissement provisoire :
- les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout
mélange  ou  pollution  des  eaux  par  la  mise  en  communication  des  eaux  de  surface  et  notamment  de
ruissellement,
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche.
 
En cas de cessation définitive des prélèvements :
- le SIPENS en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation
définitive des prélèvements.
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires   sont définitivement
évacués du site.
-  L’ouvrage  ne  pourra  être  comblé  qu’après  avis  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Hauts-de-France, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif
dans le cadre d’un réseau de surveillance pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux.
Les travaux éventuels de remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur
démarrage.
 
ARTICLE 4 : Conditions de suivi et de surveillance des installations

Le SIPENS s'assure de l'entretien régulier de l’ouvrage utilisé pour les prélèvements, de manière à garantir la
protection de la ressource en eau superficielle ou souterraine.
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L’ouvrage et les installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A ce
titre,  le  SIPENS prend des  dispositions  pour  limiter  les  pertes  des  ouvrages  de dérivation,  des  réseaux et
installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge.
 
Tout incident ou accident  ayant porté ou susceptible de porter  atteinte à  la qualité des eaux ou à leur gestion
quantitative et les premières mesures prises  pour y remédier  sont déclarés au préfet  dans les meilleurs délais.

 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le SIPENS doit prendre ou faire prendre toutes mesures
utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer
leurs conséquences et y remédier.

Le SIPENS est tenu de laisser libre accès, aux installations, aux agents chargés du contrôle dans les conditions
prévues à l'article L.216-4 du Code de l'Environnement, L.1324-1 du Code de la Santé Publique et aux officiers
de police judiciaire.
 
ARTICLE 5 : Conditions de suivi et de surveillance des prélèvements

Le SIPENS surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage.

L'installation de pompage sera équipée d'un compteur volumétrique. Ce compteur doit tenir compte de la qualité
de l'eau prélevée, des conditions d'exploitation et notamment du débit moyen et maximum de prélèvement et de
la pression du réseau à  l'aval  de l'installation de pompage.  Le choix et  les  conditions  de montage doivent
permettre de garantir la précision des volumes mesurés.

Les compteurs volumétriques équipés d'un  système de remise à zéro sont interdits.

Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et si
nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable.

Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être
préalablement porté à la connaissance du préfet.

Le SIPENS consigne sur un registre ou un cahier, les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage ou de
l'installation de prélèvement, ci-après:
- les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin
de chaque année civile (ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas de prélèvement saisonnier) ;
- les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des volumes prélevés
ou du suivi des grandeurs caractéristiques ; 
- les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation ;
 
Ce registre ou ce cahier est tenu à la disposition des agents chargés du contrôle ; les données qu'il contient
doivent être conservées 3 ans.
 
ARTICLE 6 : Eaux destinées à la consommation humaine 

Article 6-1 : Autorisations

Article 6-1-1 : Autorisation consommation humaine

Le SIPENS est autorisé à utiliser cette eau en vue de la consommation humaine.
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Article 6-1-2 : Autorisation de distribution

Le SIPENS est autorisé à distribuer l'eau au public.

L’eau destinée à la consommation humaine, à partir de cet ouvrage, et avant distribution subira un traitement de
déferrisation et de désinfection.

En l'absence de mise  en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter  de la notification de
l'autorisation mentionnée à l'article 6-1-1, l'autorisation est réputée caduque.
 
Article 6-1-3 : Validité des autorisations

Toute  modification  significative  susceptible  d’intervenir  sur  les  installations  de  pompage,  de  stockage,  de
traitement ou de distribution devra faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un
dossier définissant les caractéristiques du projet. 

La mise en service d'une nouvelle ressource en eau de substitution ou en mélange, même temporaire, devra faire
l'objet  d'une  demande  d'autorisation  auprès  du  préfet.  Cette  nouvelle  ressource  ne  peut  avoir  pour  effet
d’accroître directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle.

Le SIPENS aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés. 

Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation
en vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée.

 
Article 6-2 : Conditions d’exploitation

Le SIPENS devra se conformer en tous points aux dispositions du Code de la Santé Publique et des règlements
pris en application de celui-ci, pour ce qui concerne :
-      le programme de contrôle de la qualité de l’eau ;
-      la surveillance en permanence de la qualité de l’eau ;
-      l’examen régulier des installations ;
-      les mesures correctives, restrictions d’utilisation, interruption de distribution, dérogations ;
-      les règles d’hygiène applicables aux installations de production et de distribution ;
-      les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution ;
-      l’utilisation des produits et procédés de traitement ;

Article 6-3 : Contrôle sanitaire

Le Syndicat des eaux devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini
en annexe du Code de la Santé Publique et tel  que précisé par l'arrêté préfectoral relatif aux conditions de
réalisation du contrôle sanitaire dans le département de l'Aisne.

Les frais d’analyse et les frais de prélèvement seront supportés par l’exploitant, selon des tarifs et des modalités
fixées par arrêté des ministres chargés de la santé,  de l’économie,  de la consommation et  des collectivités
territoriales.

Le SIPENS tiendra à jour un registre des visites et un carnet sanitaire qui seront tenus à la disposition des agents
chargés du contrôle. 

Un  tableau  récapitulatif  des  résultats  analytiques  de  la  surveillance  de  la  qualité  des  eaux  réalisée  par  le
gestionnaire de l’installation devra être transmis, sur sa demande, à l’autorité sanitaire.
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Article 6-4 : Qualité de l’eau

La qualité des eaux prélevées, traitées et distribuées doit répondre aux conditions exigées par le Code de la
Santé  Publique et à tous règlements existants ou à venir.

Tout dépassement significatif d’une limite de qualité des eaux brutes fixées par le Code de la Santé Publique
entraîne la révision de la présente autorisation.

Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes est observée, la recherche des causes de
contamination  doit  être  entreprise  et  les  mesures  de prévention mises  en place.  Lorsqu’une interconnexion
existe, celle-ci doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais.

Le préfet se réserve le droit, à tout moment, selon les résultats des analyses :
-      d’augmenter ou de diminuer la fréquence du contrôle sanitaire ;
-      d’imposer la mise en place de traitement complémentaire ;
-      de suspendre l’utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine.

 
L'utilisation d’eau devenue impropre à la production d’eau en vue de la consommation humaine est interdite.

Article 6-5 : Installation de traitement  

Des dispositifs, destinés à contrôler les processus de la filière de traitement, et notamment certains paramètres
doivent être installés dès la mise en service de l’installation.

Les taux de traitement des différents produits utilisés, ainsi que les résultats des mesures de surveillance de la
qualité des eaux seront conservés pendant 3 ans et regroupés dans un cahier d’exploitation. Ce cahier sera tenu à
la disposition du service chargé du contrôle.

 
ARTICLE 7 :  PERIMETRES DE PROTECTION

Il est établi, autour de l’ouvrage précité à l’article 1, les périmètres de protection délimités conformément aux
plans annexés avec les servitudes suivantes, prononcées sur les parcelles incluses dans chacun des périmètres, à
l'exception des propriétés relevant du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.

Tout déversement de produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines doit être immédiatement
déclaré au maire de la commune, à l’exploitant de l’ouvrage, à l’autorité sanitaire et au service chargé de la
police des eaux souterraines.

Tout projet, dans les limites des périmètres de protection devra être porté à la connaissance du préfet qui se
réserve  le  droit  de  consulter  un  hydrogéologue  agréé,  aux  frais  de  l’intéressé,  afin  de  s’assurer  de  sa
compatibilité par rapport à la préservation de la qualité des eaux.
 
Article 7-1 : PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE

Ce périmètre sert à éviter toute contamination directe de l’eau prélevée dans l’ouvrage.

La parcelle de terrain délimitée par ce périmètre (parcelle cadastrée n° A-979) doit être la propriété exclusive du
SIPENS. Elle devra être entourée d’une clôture grillagée élevée à deux mètres de hauteur. L’accès doit se faire
par une porte  munie d’un système de fermeture à clef.
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La  surface  extérieure  de  la  station  de  pompage  sera  maintenue  en  herbe  et  régulièrement  entretenue  par
fauchage saisonnier. La plantation d’arbres ou d’arbustes à feuilles persistantes sur le pourtour de ce périmètre
est autorisée.

 
L’utilisation et le stockage de produits phytosanitaires, d’engrais ainsi que toutes activités autres que celles
nécessitées par la présence du captage, sont interdites.

Aucune servitude de droit de passage occasionnant un libre accès aux installations, vis à vis de tiers, ne peut être
accordée ou maintenue.
 
Article 7-2 : PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE

Ce périmètre, adapté à l’importance de l’exploitation et aux paramètres hydrogéologiques locaux, définit une
zone de protection permettant de mettre le captage à l’abri des contaminations bactériologiques et à le prémunir
contre toutes activités susceptibles de nuire rapidement à la qualité des eaux souterraines.

Sont interdits :
- la création d'ouvrages de prélèvement d’eau non reconnus d’utilité publique ;
- l'implantation de puits pour le fonctionnement de pompes à chaleur dotée d'un système eau/eau ;
- l'implantation d'ouvrages de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux ;
- l'implantation de carrières, gravières, ballastières atteignant les argiles sparnaciennes.
 
Sont autorisés, en respect des prescriptions suivantes :
- les pratiques culturales seront effectuées conformément aux prescriptions relatives à la protection des eaux
contre la pollution par les nitrates d’origine agricole (Code des bonnes pratiques agricoles, arrêtés relatifs aux
programmes d’actions dans les zones vulnérables) ;
- le remblaiement des carrières et excavations existantes à l'aide de matériaux inertes ;
- Les produits liquides susceptibles de polluer les eaux, quelqu'en soit le volume et non interdits par le présent
arrêté, doivent être stockés soit dans des cuves aériennes à doubles parois  munies d'un détecteur de fuite soit
entreposés sur des bassins de rétentions étanches, capable de contenir le volume stocké et également les produits
d'extinction d'un éventuel incendie ;
-  la  mise  en place d'ouvrages  collectifs  de  transports  des  eaux usées  d’origine domestique  ou industrielle,
qu’elles soient brutes ou épurées, des tests d'étanchéité seront effectués tous les 5 ans ; 
- la mise en place d'oléoduc : un système d'alerte devra permettre une intervention rapide en cas de rupture de
canalisation.
 
Les autres activités, installations ou dispositifs sont ou seront autorisées sous réserve :
- d'être conformes à la réglementation générale, 
- que des dispositifs, si nécessaire, soient mis en place afin que les activités ne soient pas susceptibles d'entraîner
une pollution de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux souterraines,
- que leur destination ou leur utilisation puissent respecter les prescriptions du présent arrêté.
et  après avis du préfet.  Celui-ci  pourra,  en cas de nécessité,  émettre des prescriptions particulières afin de
préserver la qualité des eaux souterraines.
 
Article 7-3 : Pour les activités, dépôts et installations existants sur les terrains compris dans les périmètres de
protection, à la date du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations prévues aux articles 7-1 et 7-2 dans
le délai de deux ans à compter de la date de notification de cet arrêté.

Les  propriétaires  des  terrains  précités  devront  subordonner  la  poursuite  de  leur  activité  au  respect  des
obligations imposées.
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ARTICLE 8 :  Toute  modification notable apportée  à  l’ouvrage ou aux installations  de prélèvement,  à  leur
localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume,
période), tout changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui-ci,   doit être porté,
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. 

Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de stockage, de traitement ou de
distribution doit faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un dossier définissant les
caractéristiques du projet.

Le SIPENS aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés. 

Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation
en vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée.
 
ARTICLE 9 : Le SIPENS ne pourra s'opposer ou solliciter une quelconque indemnité, ni dédommagement et en
particulier pour les investissements qu’elle aurait réalisés si le préfet reconnaît nécessaire de retirer, suspendre
ou modifier la présente autorisation :
-      en cas de non-respect des dispositions de la présente autorisation,
-      dans l’intérêt de la santé publique,
-      pour prévenir ou faire cesser tout risque pour la sécurité publique,
-      en cas de menace majeure pour la nappe phréatique,
-     lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier,
-  dans le cadre des mesures prises au titre de la réglementation relative à la limitation ou à la suspension
provisoire des usages de l'eau. 
 
ARTICLE  10 : Sont instituées au profit du SIPENS les servitudes ci-dessus grevant les terrains compris dans
les périmètres de protection délimités conformément aux plans annexés au présent arrêté.

Le SIPENS des eaux indemnisera, les propriétaires, les détenteurs de droit d’eau et autres usagers de tous les
dommages  qu’ils  pourront  prouver  leur  avoir  été  causés  par  la  dérivation  des  eaux  et  l’instauration  des
périmètres de protection du captage cité à l’article 1, conformément au Code de l’Expropriation pour cause
d'utilité publique.
 
ARTICLE 11 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions  du présent arrêté sera passible des peines prévues:
- par l'article L.1324 du Code de la Santé Publique,
- par l'article L.216-1, L.216-6 et suivants du Code de l'Environnement.
 
ARTICLE 12 : Les dispositions du présent arrêté seront annexées au Plan Local d'Urbanisme  ou à la Carte
Communale, en cours d'élaboration ou à venir, des communes de Neuville-sur-Margival et Laffaux.

ARTICLE 13 : En matière de voies et délai de recours, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal
Administratif d’Amiens, sis 14 rue Lermerchier :
- par le demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision a été
notifiée,
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai de quatre à compter du premier jour de la
publication ou de l’affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue
six mois  après la publication ou l’affichage de ces décisions,  le délai  de recours continue à courir  jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.
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Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions que postérieurement à
l'affichage  ou  à  la  publication  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  cet  arrêté  à  la  juridiction
administrative.
 
ARTICLE 14 : Le présent arrêté sera opposable après avoir été :
- affiché, pendant deux mois, en mairie de Neuville-sur-Margival et Laffaux ; 
-  notifié  individuellement,  par  lettre  recommandée  avec accusé de réception,  aux propriétaires  des  terrains
compris dans lesdits périmètres de protection ;
- inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.
Par ailleurs, une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans deux journaux locaux.
 
ARTICLE 15 :  Madame le Secrétaire Général  de la  Préfecture,  le  Sous-Préfet  de  Soissons, les Maires  des
communes  de  Neuville-sur-Margival  et  Laffaux,  le  Président  du  SIPENS,  le  Directeur  Départemental  des
Territoires,  le  Directeur  Départemental  de  la  Protection  des  Populations,  le  Directeur  Régional  de
l’Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Hauts-de-France,  la  Directrice  Générale  de  l'Agence
Régionale de Santé Hauts-de-France, sont chargés, chacun en ce qui  le concerne de l’exécution du présent
arrêté, dont une copie sera adressée à chacun d’eux
.

Fait à LAON, le 28 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

Arrêté n° 2017-314 en date du 28 juin 2017, relatif à la Déclaration d’Utilité Publique de travaux de captage et
de dérivation des eaux, d’autorisation d’utiliser l’eau à fin de consommation humaine, de détermination de
périmètres de protection, d’institution de servitudes et mesures de      police sur les terrains compris dans      ces

périmètres de protection.
Syndicat Intercommunal de Production d'Eau Potable du Nord de Soissons (SIPENS).

 
ARTICLE  1  :  Sont  déclarés  d’utilité  publique  au  profit  du  SIPENS,  la  dérivation  d’une  partie  des  eaux
souterraines, les travaux du captage et ceux liés à sa protection ainsi que les périmètres de protection instaurés
autour de l’ouvrage de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine, parcelle cadastrée B-383 du
territoire de la commune de Neuville-sur-Margival,  référencé :
indice de classement national :    0106-2X-0131
coordonnées Lambert 93 :     X :  729304     Y :   6927914    Z :  + 82
coordonnées RGF93/CC49 :   X : 1729291    Y :   8250117     Z :  + 82
 
ARTICLE 2 : Autorisation de prélèvement

Article 2-1 : Le SIPENS est autorisé à dériver les eaux souterraines à partir de l’ouvrage cité à l’article 1. Le
volume annuel prélevé ne pourra excéder 140 000 m3.
 
Article 2-2 : La présente autorisation est accordée pour une durée de 30 ans à compter de la date de notification
du présent arrêté.
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Avant l'expiration de la présente autorisation, la commune, si elle souhaite en obtenir le renouvellement, devra
adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de contenu définis dans le Code de
l'Environnement.

 
Article 2-3 :  Le SIPENS devra permettre  à toute  autre collectivité  dûment  autorisée  par  arrêté  préfectoral
d’utiliser l’ouvrage susvisé par le présent arrêté en vue de la dérivation des eaux à leur profit de tout ou partie
des eaux surabondantes. Ces dernières collectivités prendront en charge tous les frais d’installation de leurs
propres  installations  sans préjudice de leur participation à l’amortissement  des  ouvrages empruntés ou aux
dépenses de première installation.

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Le préfet sera informé, dans les plus brefs délais, de tout incident risquant de compromettre la qualité de l’eau,
même temporairement. 
 
ARTICLE 3 : Ouvrage et installation de prélèvement

Article 3-1 : Conditions  de réalisation et d’équipement de l’ouvrage 

Afin d’éviter  les  infiltrations  d’eau  depuis  la  surface,  la  réalisation  de l’ouvrage doit  s'accompagner  d'une
cimentation  de  l'espace  inter  annulaire,  compris  entre  le  cuvelage  et  les  terrains  forés,  sur  toute  la  partie
supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par injection sous
pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué ; il
comporte à minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de foration utilisée ne
permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques peuvent être mises en œuvre sous réserve
qu'elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines.

Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts
superposés.

 
Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, si  l’ouvrage traverse
plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement successif de
chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation. 

Il sera réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette
margelle est de 3 m² au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain
naturel. Lorsque la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est
pas obligatoire; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le
niveau du terrain naturel.

La tête de l’ouvrage s’élève au moins à 0.50 m au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de
comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,20 m lorsque la tête débouche à
l’intérieur d’un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur comptée à partir du niveau du terrain
naturel.

Un capot  de fermeture ou tout  autre dispositif  approprié de fermeture équivalent  est  installé sur la tête de
l’ouvrage. Il doit permettre un parfait isolement de l’ouvrage des inondations et de toute pollution par les eaux
superficielles. 

En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur de l’ouvrage est interdit par un
dispositif de sécurité.
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Les conditions de réalisation et d’équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la
nappe au minimum par sonde électrique.

 
Article 3-2 : Conditions d'exploitation

Un système permettant d'afficher, en permanence ou pendant toute la période de prélèvement, les références de
l'arrêté préfectoral d'autorisation  sera installé.

Le préfet sera informé, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de mode d'exploitation.

Le SIPENS prend toutes  les  dispositions  nécessaires,  notamment  par  l’installation de bacs  de rétention ou
d’abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par des produits susceptibles d’altérer la
qualité de l’eau.

L’ouvrage sera régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine.
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d’échantillons d’eau brute.
 
Article 3-3 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

Durant les périodes de non-exploitation et en cas de délaissement provisoire :
- les installations et ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout
mélange  ou  pollution  des  eaux  par  la  mise  en  communication  des  eaux  de  surface  et  notamment  de
ruissellement,
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche.
 
En cas de cessation définitive des prélèvements :
- le SIPENS en fait la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation
définitive des prélèvements.
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires   sont définitivement
évacués du site.
-  L’ouvrage  ne  pourra  être  comblé  qu’après  avis  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Hauts-de-France, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif
dans le cadre d’un réseau de surveillance pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux.
Les travaux éventuels de remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur
démarrage.
 
ARTICLE 4 : Conditions de suivi et de surveillance des installations

Le SIPENS s'assure de l'entretien régulier de l’ouvrage utilisé pour les prélèvements, de manière à garantir la
protection de la ressource en eau superficielle ou souterraine.

L’ouvrage et les installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A ce
titre,  le  SIPENS prend des  dispositions  pour  limiter  les  pertes  des  ouvrages  de dérivation,  des  réseaux et
installations alimentés par le prélèvement dont elle a la charge.
 
Tout incident ou accident  ayant porté ou susceptible de porter  atteinte à  la qualité des eaux ou à leur gestion
quantitative et les premières mesures prises  pour y remédier  sont déclarés au préfet  dans les meilleurs délais.
 
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le SIPENS doit prendre ou faire prendre toutes mesures
utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer
leurs conséquences et y remédier.
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Le SIPENS est tenu de laisser libre accès, aux installations, aux agents chargés du contrôle dans les conditions
prévues à l'article L.216-4 du Code de l'Environnement, L.1324-1 du Code de la Santé Publique et aux officiers
de police judiciaire.
 
ARTICLE 5 : Conditions de suivi et de surveillance des prélèvements

Le SIPENS surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage.

L'installation de pompage sera équipée d'un compteur volumétrique. Ce compteur doit tenir compte de la qualité
de l'eau prélevée, des conditions d'exploitation et notamment du débit moyen et maximum de prélèvement et de
la pression du réseau à  l'aval  de l'installation de pompage.  Le choix et  les  conditions  de montage doivent
permettre de garantir la précision des volumes mesurés.

Les compteurs volumétriques équipés d'un  système de remise à zéro sont interdits.

Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et si
nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable.
 
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre doit être
préalablement porté à la connaissance du préfet.

Le SIPENS consigne sur un registre ou un cahier, les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage ou de
l'installation de prélèvement, ci-après:
- les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin
de chaque année civile (ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas de prélèvement saisonnier) ;
- les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des volumes prélevés
ou du suivi des grandeurs caractéristiques ; 
- les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation ;
 
Ce registre ou ce cahier est tenu à la disposition des agents chargés du contrôle ; les données qu'il contient
doivent être conservées 3 ans.
 
ARTICLE 6 : Eaux destinées à la consommation humaine 

Article 6-1 : Autorisations

Article 6-1-1 : Autorisation consommation humaine

Le SIPENS est autorisé à utiliser cette eau en vue de la consommation humaine.

Article 6-1-2 : Autorisation de distribution

Le SIPENS est autorisé à distribuer l'eau au public.

L’eau destinée à la consommation humaine, à partir de cet ouvrage, et avant distribution subira un traitement de
déferrisation et de désinfection.

En l'absence de mise  en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter  de la notification de
l'autorisation mentionnée à l'article 6-1-1, l'autorisation est réputée caduque.
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Article 6-1-3 : Validité des autorisations

Toute  modification  significative  susceptible  d’intervenir  sur  les  installations  de  pompage,  de  stockage,  de
traitement ou de distribution devra faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un
dossier définissant les caractéristiques du projet. 

La mise en service d'une nouvelle ressource en eau de substitution ou en mélange, même temporaire, devra faire
l'objet  d'une  demande  d'autorisation  auprès  du  préfet.  Cette  nouvelle  ressource  ne  peut  avoir  pour  effet
d’accroître directement ou indirectement la dégradation de la qualité actuelle.

Le SIPENS aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés. 

Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation
en vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée.

 
Article 6-2 : Conditions d’exploitation

Le SIPENS devra se conformer en tous points aux dispositions du Code de la Santé Publique et des règlements
pris en application de celui-ci, pour ce qui concerne :
-      le programme de contrôle de la qualité de l’eau ;
-      la surveillance en permanence de la qualité de l’eau ;
-      l’examen régulier des installations ;
-      les mesures correctives, restrictions d’utilisation, interruption de distribution, dérogations ;
-      les règles d’hygiène applicables aux installations de production et de distribution ;
-      les matériaux et objets utilisés dans les installations fixes de production, de traitement et de distribution ;
-      l’utilisation des produits et procédés de traitement ;

Article 6-3 : Contrôle sanitaire

Le Syndicat des eaux devra se conformer en tous points au programme de contrôle de la qualité de l’eau défini
en annexe du Code de la Santé Publique et tel  que précisé par l'arrêté préfectoral relatif aux conditions de
réalisation du contrôle sanitaire dans le département de l'Aisne.

Les frais d’analyse et les frais de prélèvement seront supportés par l’exploitant, selon des tarifs et des modalités
fixées par arrêté des ministres chargés de la santé,  de l’économie,  de la consommation et  des collectivités
territoriales.

Le SIPENS tiendra à jour un registre des visites et un carnet sanitaire qui seront tenus à la disposition des agents
chargés du contrôle. 

Un  tableau  récapitulatif  des  résultats  analytiques  de  la  surveillance  de  la  qualité  des  eaux  réalisée  par  le
gestionnaire de l’installation devra être transmis, sur sa demande, à l’autorité sanitaire.

 
Article 6-4 : Qualité de l’eau

La qualité des eaux prélevées, traitées et distribuées doit répondre aux conditions exigées par le Code de la
Santé  Publique et à tous règlements existants ou à venir.

Tout dépassement significatif d’une limite de qualité des eaux brutes fixées par le Code de la Santé Publique
entraîne la révision de la présente autorisation.
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Si une évolution défavorable et notable de la qualité des eaux brutes est observée, la recherche des causes de
contamination  doit  être  entreprise  et  les  mesures  de prévention mises  en place.  Lorsqu’une interconnexion
existe, celle-ci doit être mise en œuvre dans les meilleurs délais.

Le préfet se réserve le droit, à tout moment, selon les résultats des analyses :
-          d’augmenter ou de diminuer la fréquence du contrôle sanitaire ;
-          d’imposer la mise en place de traitement complémentaire ;
-     de suspendre l’utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine.

 
L'utilisation d’eau devenue impropre à la production d’eau en vue de la consommation humaine est interdite.

Article 6-5 : Installation de traitement  

Des dispositifs, destinés à contrôler les processus de la filière de traitement, et notamment certains paramètres
doivent être installés dès la mise en service de l’installation.

Les taux de traitement des différents produits utilisés, ainsi que les résultats des mesures de surveillance de la
qualité des eaux seront conservés pendant 3 ans et regroupés dans un cahier d’exploitation. Ce cahier sera tenu à
la disposition du service chargé du contrôle.

 
ARTICLE 7 :  PERIMETRES DE PROTECTION

Il est établi, autour de l’ouvrage précité à l’article 1, les périmètres de protection délimités conformément aux
plans annexés avec les servitudes suivantes, prononcées sur les parcelles incluses dans chacun des périmètres, à
l'exception des propriétés relevant du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.

Tout déversement de produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines doit être immédiatement
déclaré au maire de la commune, à l’exploitant de l’ouvrage, à l’autorité sanitaire et au service chargé de la
police des eaux souterraines.

Tout projet, dans les limites des périmètres de protection devra être porté à la connaissance du préfet qui se
réserve  le  droit  de  consulter  un  hydrogéologue  agréé,  aux  frais  de  l’intéressé,  afin  de  s’assurer  de  sa
compatibilité par rapport à la préservation de la qualité des eaux.
 
Article 7-1 : PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE

Ce périmètre sert à éviter toute contamination directe de l’eau prélevée dans l’ouvrage.

La parcelle de terrain délimitée par ce périmètre (parcelle cadastrée n° B-383) doit être la propriété exclusive du
SIPENS. Elle devra être entourée d’une clôture grillagée élevée à deux mètres de hauteur. L’accès doit se faire
par une porte  munie d’un système de fermeture à clef.

La  surface  extérieure  de  la  station  de  pompage  sera  maintenue  en  herbe  et  régulièrement  entretenue  par
fauchage saisonnier. La plantation d’arbres ou d’arbustes à feuilles persistantes sur le pourtour de ce périmètre
est autorisée.

 
L’utilisation et le stockage de produits phytosanitaires, d’engrais ainsi que toutes activités autres que celles
nécessitées par la présence du captage, sont interdites.

Aucune servitude de droit de passage occasionnant un libre accès aux installations, vis à vis de tiers, ne peut être
accordée ou maintenue.
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Article 7-2 : PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE

Ce périmètre, adapté à l’importance de l’exploitation et aux paramètres hydrogéologiques locaux, définit une
zone de protection permettant de mettre le captage à l’abri des contaminations bactériologiques et à le prémunir
contre toutes activités susceptibles de nuire rapidement à la qualité des eaux souterraines.

Sont interdits :
- la création d'ouvrages de prélèvement d’eau non reconnus d’utilité publique ;
- l'implantation de puits pour le fonctionnement de pompes à chaleur dotée d'un système eau/eau ;
- l'implantation d'ouvrages de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux ;
- l'implantation de carrières, gravières, ballastières atteignant les argiles sparnaciennes.
 
Sont autorisés, en respect des prescriptions suivantes :
- les pratiques culturales seront effectuées conformément aux prescriptions relatives à la protection des eaux
contre la pollution par les nitrates d’origine agricole (Code des bonnes pratiques agricoles, arrêtés relatifs aux
programmes d’actions dans les zones vulnérables) ;
- le remblaiement des carrières et excavations existantes à l'aide de matériaux inertes ;
- Les produits liquides susceptibles de polluer les eaux, quelqu'en soit le volume et non interdits par le présent
arrêté, doivent être stockés soit dans des cuves aériennes à doubles parois  munies d'un détecteur de fuite soit
entreposés sur des bassins de rétentions étanches, capable de contenir le volume stocké et également les produits
d'extinction d'un éventuel incendie ;
-  la  mise  en place d'ouvrages  collectifs  de  transports  des  eaux usées  d’origine domestique  ou industrielle,
qu’elles soient brutes ou épurées, des tests d'étanchéité seront effectués tous les 5 ans ; 
- la mise en place d'oléoduc : un système d'alerte devra permettre une intervention rapide en cas de rupture de
canalisation.
 
Les autres activités, installations ou dispositifs sont ou seront autorisées sous réserve :
- d'être conformes à la réglementation générale, 
- que des dispositifs, si nécessaire, soient mis en place afin que les activités ne soient pas susceptibles d'entraîner
une pollution de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux souterraines,
- que leur destination ou leur utilisation puissent respecter les prescriptions du présent arrêté.
et  après avis du préfet.  Celui-ci  pourra,  en cas de nécessité,  émettre des prescriptions particulières afin de
préserver la qualité des eaux souterraines.
 
Article 7-3 : Pour les activités, dépôts et installations existants sur les terrains compris dans les périmètres de
protection, à la date du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations prévues aux articles 7-1 et 7-2 dans
le délai de deux ans à compter de la date de notification de cet arrêté.

Les  propriétaires  des  terrains  précités  devront  subordonner  la  poursuite  de  leur  activité  au  respect  des
obligations imposées.
 
ARTICLE 8 :  Toute  modification notable apportée  à  l’ouvrage ou aux installations  de prélèvement,  à  leur
localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, volume,
période), tout changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui-ci,   doit être porté,
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. 

Toute modification significative susceptible d’intervenir sur les installations de stockage, de traitement ou de
distribution doit faire l’objet d’une déclaration, au préalable, au préfet, accompagnée d’un dossier définissant les
caractéristiques du projet.

Le SIPENS aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés. 
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Le préfet fera connaître si ces modifications sont compatibles avec la présente autorisation et la réglementation
en vigueur ou si une nouvelle demande devait être déposée.
 
ARTICLE 9 : Le SIPENS ne pourra s'opposer ou solliciter une quelconque indemnité, ni dédommagement et en
particulier pour les investissements qu’elle aurait réalisés si le préfet reconnaît nécessaire de retirer, suspendre
ou modifier la présente autorisation :
-      en cas de non-respect des dispositions de la présente autorisation,
-      dans l’intérêt de la santé publique,
-      pour prévenir ou faire cesser tout risque pour la sécurité publique,
-      en cas de menace majeure pour la nappe phréatique,
-  lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l’objet d’un entretien régulier,
-  dans le cadre des mesures prises au titre de la réglementation relative à la limitation ou à la suspension
provisoire des usages de l'eau. 
 
ARTICLE  10 : Sont instituées au profit du SIPENS les servitudes ci-dessus grevant les terrains compris dans
les périmètres de protection délimités conformément aux plans annexés au présent arrêté.

Le SIPENS des eaux indemnisera, les propriétaires, les détenteurs de droit d’eau et autres usagers de tous les
dommages  qu’ils  pourront  prouver  leur  avoir  été  causés  par  la  dérivation  des  eaux  et  l’instauration  des
périmètres de protection du captage cité à l’article 1, conformément au Code de l’Expropriation pour cause
d'utilité publique.
 
ARTICLE 11 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions  du présent arrêté sera passible des peines prévues:
- par l'article L.1324 du Code de la Santé Publique,
- par l'article L.216-1, L.216-6 et suivants du Code de l'Environnement.
 
ARTICLE 12 : Les dispositions du présent arrêté seront annexées au Plan Local d'Urbanisme  ou à la Carte
Communale, en cours d'élaboration ou à venir, des communes de Neuville-sur-Margival et Laffaux.

ARTICLE 13 : En matière de voies et délai de recours, la présente décision peut être déférée devant le Tribunal
Administratif d’Amiens, sis 14 rue Lermerchier :
- par le demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision a été
notifiée,
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux
articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement dans un délai de quatre à compter du premier jour de la
publication ou de l’affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue
six mois  après la publication ou l’affichage de ces décisions,  le délai  de recours continue à courir  jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service.
 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions que postérieurement à
l'affichage  ou  à  la  publication  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  cet  arrêté  à  la  juridiction
administrative.
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ARTICLE 14 : Le présent arrêté sera opposable après avoir été :
- affiché, pendant deux mois, en mairie de Neuville-sur-Margival et Laffaux ; 
-  notifié  individuellement,  par  lettre  recommandée  avec accusé de réception,  aux propriétaires  des  terrains
compris dans lesdits périmètres de protection ;
- inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne.
Par ailleurs, une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans deux journaux locaux.
 
ARTICLE 15 :  Madame le Secrétaire Général  de la  Préfecture,  le  Sous-Préfet  de  Soissons, les Maires  des
communes  de  Neuville-sur-Margival  et  Laffaux,  le  Président  du  SIPENS,  le  Directeur  Départemental  des
Territoires,  le  Directeur  Départemental  de  la  Protection  des  Populations,  le  Directeur  Régional  de
l’Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Hauts-de-France,  la  Directrice  Générale  de  l'Agence
Régionale de Santé Hauts-de-France, sont chargés, chacun en ce qui  le concerne de l’exécution du présent
arrêté, dont une copie sera adressée à chacun d’eux.
 

Fait à LAON, le 28 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Perrine BARRÉ

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT
DES HAUTS-DE-FRANCE 

Secrétariat Général

Arrêté de subdélégation n° 2017-318 en date du 27 juin 2017
abrogeant l'arrêté de subdélégation en date du 15 février 2017

 
Vu le règlement (CE) n° 338/97 du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de
flore sauvage par le contrôle de leur commerce et les règlements de la commission associés,
 
Vu le règlement  (CE) n° 1808/2001 de la commission du 30 août  2001 portant  modalités d’application du
règlement du conseil du 9 décembre 1996 susvisé,
 
Vu le règlement n° 1013/2006 du 14 juin 2006 relatif au transfert de déchets,
 
Vu le code de l’environnement, 

 
Vu le code de l'expropriation pour cause d’utilité publique,
 
Vu le code du domaine de l’État,
 
Vu le code de l’énergie,
 
Vu  la  loi  n°  77-1423  du  27  décembre  1977  autorisant  l’approbation  de  la  convention  sur  le  commerce
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction,
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions, notamment son article 34,
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Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements et les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983,
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République,
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
 
Vu l’ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique en matière
d’installations classées pour la protection de l’environnement,
 
Vu le décret du 2 avril 1926 portant règlement sur les appareils à pression de vapeur autres que ceux placés à
bord des bateaux,
 
Vu le décret n° 63 du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils à pression de gaz,
 
Vu le décret n° 62-608 du 23 mai 1962 fixant les règles techniques et de sécurité applicables aux installations de
gaz combustibles,
 
Vu  le  décret  n°  78-959  du  30  août  1978  modifié  portant  publication  de  la  convention  sur  le  commerce
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction,
 
Vu le décret n° 81-542 du 13 mai 1981, pris pour l’application des titres Ier, IIème et IIIème de la loi n° 80-531 du
15 juillet 1980 relative aux économies d’énergie et à l’utilisation de la chaleur (codifiée au livre VII du code de
l’énergie),
 
Vu le décret n°95-115 modifié par les décrets n° 2000-143 et n° 2005-29 relatif à l’expropriation des biens
exposés  à  certains  risques  naturels  majeurs  menaçant  gravement  des  vies  humaines  ainsi  qu’au  fonds  de
prévention des risques naturels majeurs ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles,
 
Vu le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 relatif aux équipements sous pression,
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements,
 
Vu le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité
technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement,
 
Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de
l'environnement, de l'aménagement et du logement,
 
Vu le décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation environnementale de certains plans et programmes
ayant une incidence sur l’environnement,
 
Vu le décret n° 2012-772 du 24 mai 2012 relatif aux attributions du ministre de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie,
 
Vu le décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme,
 
Vu  le  décret  n°  2014-450 du 2 mai  2014 relatif  à  l’expérimentation d’une  autorisation unique  en matière
d’installations classées pour la protection de l’environnement,
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Vu le décret du Président de la République du 21 avril  2016 nommant M. Nicolas BASSELIER, préfet de
l'Aisne,
 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration,
 
Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de fonctionnement
dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions administratives,
 
Vu le décret n° 2017-81 du 6 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale, 
 
Vu le décret n° 2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à l’aurotisation environnementale, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d’application de la
convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction et
des règlements (CE) n° 338/97 du conseil européen et (CE) n° 1808/2001 de la commission européenne,
 
Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et de la ministre du logement,
de l’égalité des territoires et de la ruralité en date du 1er janvier 2016 nommant M. Vincent MOTYKA, directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Nord Pas-de-Calais - Picardie,
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-136 du 14 mars 2017 donnant délégation de signature à M. Vincent MOTYKA,
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Hauts de-France, 
 
Vu la circulaire du ministère de l'intérieur et du ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement
du  6  décembre  2000  (DNP/CFF n°  00-09)  concernant  les  modalités  d'application  de  la  convention  sur  le
commerce  international  des  espèces  de faune et  de  flore  sauvage menacées  d’extinction et  des  règlements
susvisés,
 
Vu la circulaire du 8 juillet  2010 relative à la mise en œuvre de la nouvelle organisation du contrôle de la
sécurité des ouvrages hydrauliques en France métropolitaine,
 
Vu la lettre du ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables adressée le 11 juillet 2007
aux préfets de département concernant les transferts de déchets,
 
Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture, 
 

ARRETE
 
Article 1er : M. Vincent MOTYKA, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
des Hauts-de-France, subdélègue les délégations de signature du Préfet de l’Aisne qui lui sont conférées par
l’arrêté du 5 mai 2017 aux collaborateurs qui suivent pour leurs domaines de compétences respectifs :
 
- M. Yann GOURIO
- M. Julien LABIT
- M. Jean-Marie DEMAGNY
- Mme Aline BAGUET
- M. Xavier BOUTON
- M. Grégory BRASSART
- M. Laurent CHAUVEL
- Mme Christelle LEPLAN
- M. Didier DAVID
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- M. Laurent COURAPIED
- M. Guillaume VANDEVOORDE
- M. Christophe EMIEL
- M. Olivier DEBONNE
- M. Nicolas PIUSSAN
- M. Roger DHENAIN
- Mme Charlotte DOUMENG
- M. François RIQUIEZ
- M. Cyrille CAFFIN
- M. Boris KOMADINA
- Mme Lise PANTIGNY
- M. Thierry TETU
- Mme Caroline DOUCHEZ
- M. Maxime PHILIPP
- M. Didier HERBETTE
- M. Patrice SAINT-SOLIEUX
- M. Alaoudine MAYOUFI
- M. Daniel HELLEBOID
- M. François VANDENBON
- M. Didier DARGUESSE
- M. Stéphane CHOQUET
- Mme Isabelle LIBERKOWSKI
- M. Lionel MIS
- M. Frédéric MODRZEJEWSKI
- M. Thierry THOUMY
- M. David BOUSSARD
- M. Didier BRUNET
- M. Patrick DEREUMAUX
- M. Sébastien DUPLAT
- Mme Annick SEGARD
- M. Philippe BINDI
- M. Grégory CARIN
- M. Jean-Marc COTON
- M. Jean-Bernard DAUCHEZ
- M. Christian DEBRAS
- M. Bruno DEVRED
- M. Grégory DUBRULLE
- M. Manuel HERENG
- M. Harry MABUT
- M. Erick MARCHAL
- M. Pascal OPIGEZ
- M. Jérémy TARMOUL
- M. Philippe VATBLED
- M. Alexandre VUYLSTEKER
- M. Marcel WILLEMART
- M. Dominique LAHONDES
- Mme Florence MAISON
- Mme Malika ABOULAHCEN
- M. Christophe HUSSER
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- M. Nicolas LENOIR
- Mme Nathalie RICHER
- Mme Claire CAFFIN
- Mme Corinne BIVER
- M. Pierre BRANGER
- M. Bruno SARDINHA
- M. Pascal FASQUEL
- Mme Elisabeth ASLANIAN
- M. Alexis DRAPIER
- M. Fabien BILLET
- M. Marc GREVET
- M. Enrique PORTOLA
- Mme Hélène SOUAN
- M. Frédéric BINCE
- M. David GONIDEC
- M. Philippe MASSET
- Mme Chantal ADJRIOU
- Mme Paule FANGET-THOUMY
- Mme Yvette BUCSI
 
Article 2 : Une note précisant les compétences des agents désignés ci-dessus est jointe au présent arrêté de
subdélégation.
 
Article 3 : Cet arrêté abroge l’arrêté de subdélégation en date du 15 février 2017.
 
Article 4 : Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement des Hauts-de-France est
chargé, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l’Aisne.
 
Article  5 :  La  présente  décision  prend  effet  à  compter  de  la  date  de  publication  au  Recueil  des  Actes
Administratifs.

Fait à Lille, le 27 juin 2017

Le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement des Hauts-de-France

Signé : Vincent MOTYKA
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Note relative aux compétences attribuées aux agents désignés
dans la subdélégation   n° 2017-318    en date du 27 juin 2017.

 
La présente note précise les domaines des compétences subdéléguées dans l’arrêté de subdélégation.

 
 

Alinéa Nature des attributions Références Noms des agents
bénéficiaires de la

subdélégation pour ces
activités

         

1 Appareils à pression et 
canalisations
 
-  aux  appareils  à  pression
d’eau  surchauffée  à  plus  de
110° C, ou de vapeur d’eau ;
-  aux  autres  appareils  à
pression de liquides ou de gaz
dont  ceux  constitutifs  des
installations de production de
biogaz ;
- aux canalisations de 
transport d'eau surchauffée à 
plus de 120° C, ou de vapeur 
d'eau, ainsi qu'aux 
canalisations d'eau chaude ou 
d'eau surchauffée à 120°C au 
plus lorsque celles-ci sont 
déclarées d'intérêt général ;
- aux canalisations de 
transport, sous pression d'air 
comprimé ;
- aux canalisations de 
transport de gaz 
combustibles, 
d'hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés ou de produits 
chimiques, 
- ainsi qu'aux canalisations de
distribution de gaz 
combustibles.
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette délégation inclut les 
sanctions pécuniaires 
prévues à l'article R554-35 
du code de l’environnement,
pour non-respect des 
dispositions relatives aux 
déclarations de projets de 
travaux (DT) et aux 
déclarations d'intention de 
commencement de travaux 
(DICT) à proximité des 
canalisations précitées. 

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie 
DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Xavier BOUTON
M. David TORRIN
M. Grégory BRASSART
M. Laurent CHAUVEL
M. Didier DAVID
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Cette délégation vaut à 
l'exclusion : 
 
- des arrêtés portant 
déclaration d'intérêt général 
de canalisations de transport 
de chaleur, ou instituant les 
servitudes de passage 
associées ;
- des arrêtés portant 
autorisation de construction et
d'exploitation des 
canalisations de transport de 
gaz combustibles, 
d'hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés ou de produits 
chimiques, ou déclarant 
d'utilité publique, les travaux 
d'établissement de ces 
ouvrages et instituant les 
servitudes afférentes, ou 
instituant les servitudes 
d'utilité publiques ;
- des arrêtés de mise en 
demeure relatifs à 
l’exploitation d’appareils à 
pression ou de canalisations ;
- des sanctions 
administratives ou 
pécuniaires ; 
- des mises à l'arrêt 
d'exploitation d'appareils à 
pression non-transportables 
ou de canalisations 
réglementées au titre de la 
sécurité ;
- des mises à nu, pour examen
visuel, de canalisations de 
transport ou de distribution de
fluides dangereux et des ré-
épreuves d'office de telles 
canalisations.
 

 
 

prévues à l’article L721-4 du
code de l’énergie
 
 

en  application  de  l’article
L555-27  du  code  de
l’environnement
 
 
 
 

prévues  à  l’article  L555-16
dudit code
Pris au titre du code de 
l’environnement ou du code 
de l’énergie
prévues aux articles L171-7
et  L171-8  du  code  de
l’environnement  et  à
l’article L142-31 du code de
l’énergie

2
 
 
 

2.1
 
 
 
 

Production, transport, 
distribution et consommation 
d’électricité, ouvrages 
hydrauliques :
 
Approbation  des  projets
d’exécution et autorisation de
mise  sous  tension  des
ouvrages  du  réseau

 
 
 
 

code de l’énergie
 
 
 

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M.  Jean-Marie
DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
Mme  Corinne  BIVER
(sauf alinéa 2.3)
M.  Pierre  BRANGER
(sauf alinéa 2.3)
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2.2
 
 
 
 

 
 
 
 
 

2.3
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d’alimentation  générale  en
énergie  électrique,  ou  de
réseau  de  distribution  aux
services publics.
 
Délivrance et modification 
des certificats ouvrant droit à 
l'obligation d'achat de 
l'électricité produite par des 
producteurs bénéficiant de 
l'obligation d'achat.
 
 
 
 
 
Contrôle de l'ensemble des  
ouvrages hydrauliques du 
département :
 
. la confirmation du 
classement A/B/C/D ou le 
surclassement d'un ouvrage 
hydraulique «loi sur l'eau» et 
la fixation des échéances 
réglementaires initiales ;
. la confirmation du 
classement A/B/C/D ou le 
surclassement d'un barrage 
concédé, la fixation des 
échéances réglementaires 
initiales et la notification au 
concessionnaire des 
obligations correspondantes ;
. l’instruction des lettres 
d’intentions, des procédures 
de mise en concurrence, des 
procédures d’attribution de 
nouvelles concessions ou de 
renouvellement de 
concessions et des demandes 
d’avenant ;
. la mise en œuvre des 
procédures visant à 
augmenter la puissance des 
installations électriques d’une
concession et à la gestion de 
fin de concession ;
. la réception et l’instruction 
d’un dossier de demande 
initiale d’approbation de 
travaux pour un nouvel 
ouvrage hydraulique 

 
 
 

articles  1 et  3 du décret  n°
2001-410 du 10 mai 2001
 
 
 
 
 
 
 
 

dans le cadre des 
dispositions du décret du 11 
décembre 2007 relatif à la 
sécurité des ouvrages 
hydrauliques et au comité 
technique permanent des 
barrages et des ouvrages 
hydrauliques et modifiant le 
code de l'environnement,
 
dans le cadre des 
dispositions de la circulaire 
du 8 juillet 2010 relative à la
mise en œuvre de la 
nouvelle organisation du 
contrôle de la sécurité des 
ouvrages hydrauliques en 
France métropolitaine.
 
 
 
 
 

résultant du décret n° 94-
894 modifié.

Mme  Marie-Claude
JUVIGNY  (sauf  aliéna
2.3)
M.  Bruno  SARDINHA
(sauf alinéa 2.3)
M. Pascal FASQUEL (sauf
alinéa 2.3)
Mme  Elisabeth
ASLANIAN  (sauf  alinéa
2.3)
M. Alexis DRAPIER (sauf
alinéa 2.3)
M.  Fabien  BILLET  (sauf
alinéa 2.3)
 
M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M.  Jean-Marie
DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Xavier BOUTON
M. Grégory BRASSART
M. Roger DHENAIN
M. François RIQUIEZ
Mme  Charlotte
DOUMENG
M. Cyrille CAFFIN
M. Boris KOMADINA
Mme Lise PANTIGNY
M. Thierry TETU
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(barrage) concédé ou d’une 
demande d’approbation de 
travaux pour un ouvrage 
existant ;
. l’instruction des questions 
de sécurité d’un dossier de 
demande initiale 
d’approbation de travaux pour
un nouvel ouvrage 
hydraulique «loi sur l’eau» ou
d’une demande de 
modification d’un ouvrage 
existant ;
. l’élaboration du plan de 
contrôle des ouvrages 
hydrauliques ;
. le suivi du respect des 
obligations générales et 
particulières des 
concessionnaires ou des 
responsables d’ouvrages 
hydrauliques «loi sur l’eau» 
relatives à la sécurité et 
instruction des documents 
correspondants ;
. l’approbation des consignes 
prévues pour les ouvrages 
hydrauliques «loi sur l’eau» 
ou pour les barrages concédés
;
. l’approbation des modalités 
des examens effectués sur les 
parties habituellement noyées 
ou difficilement accessibles 
sans moyens spéciaux, pour 
les barrages concédés ;
. l’instruction des procédures 
de vidange pour les barrages 
concédés ;
. la réalisation des inspections
périodiques ou inopinées 
relatives à la sécurité des 
ouvrages hydrauliques «loi 
sur l’eau» ou les barrages 
concédés ;
. le suivi des évènements 
importants pour la sûreté 
hydraulique pour les ouvrages
hydrauliques «loi sur l’eau» 
ou les barrages concédés ;
. la saisine de l’administration
centrale pour toute demande 
d’avis lorsque la 



Recueil des actes administratifs 2017_RAA_2017_26_Juillet_partie_1.odt  1234

réglementation l’exige ou en 
opportunité, pour les 
ouvrages hydrauliques «loi 
sur l’eau» ou les barrages 
concédés ;
. l’instruction, la rédaction et 
la signature de tout projet 
d’arrêté ayant pour objet la 
sécurité de l’ouvrage et les 
autres risques liés à la 
présence de l’ouvrage, pour 
les ouvrages hydrauliques 
«loi sur l’eau» ou les barrages
concédés.
 

3 Réception  et  homologation
des véhicules :
 
Réception et homologation de
tout véhicule à moteur, toute 
remorque ou tout élément de 
véhicule dont le poids total 
autorisé en charge est 
supérieur au poids 
réglementaire.
 
Réception des citernes de 
transport de matières 
dangereuses.

 
 
 
articles R321-15, 16 et 17 du
code
de la route 
 
 
 
 

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie 
DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Daniel HELLEBOID
M. François 
VANDENBON
M. Didier DARGUESSE
M. Stéphane CHOQUET
Mme Isabelle 
LIBERKOWSKI
M. Lionel MIS
M. Frédéric 
MODRZEJEWSKI
M. Thierry THOUMY
M. David BOUSSARD
M. Didier BRUNET
M. Patrick DEREUMAUX
M. Sébastien DUPLAT
Mme Annick SEGARD
M. Philippe BINDI
M. Grégory CARIN
M. Jean-Marc COTON
M. Jean-Bernard 
DAUCHEZ
M. Christian DEBRAS
M. Bruno DEVRED
M. Grégory DUBRULLE
M. Manuel HERENG
M. Harry MABUT
M. Erick MARCHAL
M. Pascal OPIGEZ
M. Jérémy TARMOUL
M. Philippe VATBLED
M. Alexandre 
VUYLSTEKER
M. Marcel WILLEMART
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M. Dominique 
LAHONDES
Mme Florence MAISON
Mme Malika 
ABOULAHCEN

4 Délivrance et retrait des 
autorisations de mise en 
circulation :
 
. des véhicules de transport en
commun de personnes ;
. des véhicules spécialisés 
dans les opérations de 
remorquage ;
. des véhicules de transport et 
des citernes de transport des 
matières dangereuses par 
route.

 
 
 

arrêté ministériel du 2 juillet
1982 modifié
arrêté ministériel du 30 
septembre 1975
arrêté ministériel du 29 mai
2009  modifié  et  accord
européen relatif au transport
de matières dangereuses par
route (ADR)

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie 
DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Daniel HELLEBOID
M. François 
VANDENBON
M. Didier DARGUESSE
M. Stéphane CHOQUET
Mme Isabelle 
LIBERKOWSKI
M. Lionel MIS
M. Frédéric 
MODRZEJEWSKI
M. Thierry THOUMY
M. David BOUSSARD
M. Didier BRUNET
M. Patrick DEREUMAUX
M. Sébastien DUPLAT
Mme Annick SEGARD
M. Philippe BINDI
M. Grégory CARIN
M. Jean-Marc COTON
M. Jean-Bernard 
DAUCHEZ
M. Christian DEBRAS
M. Bruno DEVRED
M. Grégory DUBRULLE
M. Manuel HERENG
M. Harry MABUT
M. Erick MARCHAL
M. Pascal OPIGEZ
M. Jérémy TARMOUL
M. Philippe VATBLED
M. Alexandre 
VUYLSTEKER
M. Marcel WILLEMART
M. Dominique 
LAHONDES
Mme Florence MAISON
Mme Malika 
ABOULAHCEN

         

5
 
 

5.1
 

Procédures minières :
 
 
La gestion des procédures 
pour l’institution de permis de

 
 
 
décret n° 80-204 du 11 mars 
1980  article 7

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie 
DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
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5.2

recherches d’hydrocarbures.
 
Police des carrières.

 
application des dispositions 
de l’article 4 du décret n° 
99-116 du 12 février 1999

M. David TORRIN
M. Xavier BOUTON
M. Grégory BRASSART
M. Roger DHENAIN
Mme Charlotte 
DOUMENG
Mme Caroline DOUCHEZ

6
 
 

 
Installations 
Classées pour la 
Protection de 
l'Environnement
 
Actes, documents, 
rapports, courrier et
correspondances 
avec le 
pétitionnaire 
et les services 
intéressés, dans le 
cadre
de ses missions 
relatives aux 
installa-
tions classées pour 
la protection de 
l’environnement, à 
l’exception :
- des certificats de 
projet ;
- des arrêtés 
d’ouverture 
d’enquête
publique et de tous 
les arrêtés 
subséquents ;
- des arrêtés  de 
prorogation de 
délais ;
- des arrêtés de 
rejet, de refus, 
d’autori-
sation et de 
prescriptions 
complémen-
taires ;

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Xavier BOUTON
M. Grégory BRASSART
M. Laurent CHAUVEL
Mme Christelle LEPLAN
M. Laurent COURAPIED
M. Christophe EMIEL
M. Guillaume VANDEVOORDE
M. Olivier DEBONNE
Mme Caroline DOUCHEZ
En cas d'absence ou 
d'empêchement de Mme 
Caroline DOUCHEZ la 
délégation qui lui est accordée 
sera exercée par les responsables
des équipes au sein de l'unité 
départementale.
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- des arrêtés de 
mise en demeure et
de
sanction (amende, 
astreinte, 
consigna--
tion, travaux 
d’office, 
suspension, 
suppression, 
fermeture).
En particulier : 
-courrier de 
consultation des 
services 
et de l’Autorité 
Environnementale 
dans
 le cadre de 
l’instruction des 
certificats
 de projet, des 
dossiers de 
demande
 d’autorisation et 
d’enregistrement
 et des demandes 
de modification 
notable ;
- courrier 
d’information du
pétitionnaire de la 
non recevabilité de
 son dossier, de 
demande de 
compléments dans 
un délai fixé et
 suspension 
associée du délai 
de 
l’examen préalable.
- courrier 
d’information du
pétitionnaire de la 
recevabilité de son
dossier de 
transmission de 
l’avis de 
l’Autorité 
Environnementale ;
- demande 
d’analyse critique
d’éléments des 
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dossiers de 
demande
 (en application de 
l’article . 181-13 
ou de l’article R. 
512-7 du code de 
l’environnement). 
- courrier au 
pétitionnaire 
portant
appréciation du 
caractère non 
substantiel ou 
substantiel des 
demandes
de modification 
notable ;
- courrier donnant 
acte au 
pétitionnaire
d’une demande de 
modification 
notable
jugée non 
substantielle ;

 
 
7

 
 
Transferts transfrontaliers de 
déchets, hors déchets 
d'origine animale :
 
. Instruction des 
notifications ;
. Délivrance des 
autorisations ;
. Suivi des transferts.

 
 
application du règlement CE
n° 1013/2006 du 14 juin 
2006
 

 
 
M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Xavier BOUTON
M. Grégory BRASSART
M. Laurent COURAPIED
M. Christophe EMIEL
M. Nicolas PIUSSAN

8 Décisions et autorisations 
relatives à la détention et 
l'utilisation de spécimens 
protégés : 
 
- à la détention et à 
l’utilisation d’écaille de 
tortues marines des espèces 
Eretmochelys imbricata et 
Chelonia mydas, par des 
fabricants ou restaurateurs 
d’objets qui en sont composés
;
- à la détention et à 
l’utilisation d’ivoire 
d’éléphant, par des fabricants 
ou restaurateurs d’objets qui 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Marc GREVET
M. Enrique PORTOLA
Mme Hélène SOUAN
M. Frédéric BINCE
M. David GONIDEC
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en sont  composés ;
- à la mise en œuvre des 
dispositions du règlement 
(CE) n° 338/97 susvisé et des 
règlements de la commission 
associés ;
- au transport de spécimens 
d’espèces animales qui sont 
simultanément inscrites dans 
les annexes du règlement 
(CE) n° 338/97 susvisé et 
protégées au niveau national ;
- à l'application de la 
convention sur le commerce 
international des espèces de 
faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction signée 
à Washington le 3 mars 1973, 
ainsi que du règlement du 
conseil de l’Europe en date du
9 décembre 1996.
 

arrêtés pris pour 
l’application des articles 
L411-1 et L411-2 du code de
l’environnement
 

9 Décisions et autorisations 
relatives à la capture, la 
destruction d’espèces 
protégées et à la dégradation 
de leur milieu de vie 

articles L411-2 et R411-6 du
code de l’environnement

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Marc GREVET
M. Enrique PORTOLA
Mme Hélène SOUAN
M. Frédéric BINCE
M. David GONIDEC

 

10

 
 
Inventaire du patrimoine 
naturel :
autorisation de pénétration sur
les propriétés privées à des 
fins d’inventaire scientifique 
à l'exception des inventaires 
scientifiques nécessaires à la 
démarche Natura 2000.

 
 
article L411-5 II du code de 
l'environnement

 
 
M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Marc GREVET
M. Enrique PORTOLA
Mme Hélène SOUAN
M. Frédéric BINCE
M. Philippe MASSET

11 Gestion des opérations 
d'investissement routier : 
instruction, dans le domaine 
foncier, des actes et décisions 
suivantes :
. approbation d'opérations 
domaniales ;
. remise à l'administration des
domaines des terrains inutiles 
au service et ce sous réserve 
de l'accord de l'inspecteur 

 M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Christophe HUSSER
M. Nicolas LENOIR
Mme Nathalie RICHER
Mme Claire CAFFIN
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général intéressé ;
. procès-verbal de remise 
d'ouvrages à une collectivité 
publique dont la maîtrise 
d'ouvrage a été assurée par 
l’État et inversement ;
. notification du dépôt du 
dossier d'enquête parcellaire ;
. notification de l'arrêté de 
cessibilité.

12 Procédures administratives 
d’évaluation 
environnementale de certains 
plans et programmes, 
documents ayant une 
incidence environnementale 
et des documents d’urbanisme
:
- les correspondances avec les
porteurs de projet lors de 
l'élaboration des plans et 
programmes ;
- les accusés de réception des 
demandes d’examen au cas 
par cas, ainsi que les courriers
de demande de complément 
faits au pétitionnaire ou au 
maître d’ouvrage dans ce 
cadre,
- les accusés de réception des 
dossiers soumis à évaluation 
environnementale transmis 
par l’autorité compétente pour
autoriser ou approuver le plan
ou document ;
- les courriers de 
consultations des  sous-
préfets, des services 
déconcentrés régionaux ou 
départementaux de l'Etat 
et/ou des établissements 
publics pour élaborer l'avis de
l'autorité environnementale ;
- la note précisant le contenu 
des études qui devront être 
réalisées par le maître 
d'ouvrage (ou sous sa 
responsabilité) dans l'optique 
de prise en compte en amont 
des enjeux 
environnementaux, lors de la 
phase dite de «cadrage 
préalable».

 M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
Mme Chantal ADJRIOU
Mme Paule FANGET-THOUMY
Mme Yvette BUCSI
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13 Expérimentation d’une 
autorisation unique en matière
d’Installations Classées pour 
la Protection de 
l’Environnement :
 
- lettre au pétitionnaire d’une
demande  d’autorisation
unique
déclarant  cette  demande
irrecevable  sur  le  fond et/ou
la  forme  au  regard  de  la
réglementation  sur
l’autorisation  unique  et
sollicitant  les  compléments
nécessaires en fixant le délai
associé ;
-  jugement  du  caractère
complet  et  régulier  d’une
demande  d’autorisation
unique  au  regard  de  la
réglementation  sur
l’autorisation unique ;
- lettre au pétitionnaire d’une
demande  d’autorisation
unique  déclarant  cette
demande  irrecevable  sur  le
fond et la forme au regard de
la  réglementation  sur
l’autorisation unique.

 
 
 
 
 

article 11 du décret
 
 
 
 
 
 

article 11 du décret
 
 
.

M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Xavier BOUTON
M. Grégory BRASSART
M. Laurent COURAPIED
M. Christophe EMIEL
Mme Caroline DOUCHEZ
En cas d'absence ou 
d'empêchement de Mme 
Caroline DOUCHEZ la 
délégation qui lui est accordée 
sera exercée par les responsables
des équipes au sein de l'unité 
départementale

14 Centres de contrôle de 
véhicules
- décisions préfectorales 
accordant ou refusant 
agrément initial ou portant 
prorogation dudit agrément 
aux centres de contrôle 
technique des véhicules ;
-décisions préfectorales 
accordant ou refusant 
agrément initial ou portant 
prorogation dudit agrément 
aux contrôleurs travaillant 
dans ces centres ;
-organisation et présidence 
des réunions contradictoires 
en cas de sanction 
administrative.

 M. Yann GOURIO
M. Julien LABIT
M. Jean-Marie DEMAGNY
Mme Aline BAGUET
M. Daniel HELLEBOID
M. Thierry THOUMY
M. François VANDENBON
M. Stéphane CHOQUET pour 
les décisions accordant agrément
de contrôleur

Le Directeur Régional de l'Environnement, 
                                                                                         de l'Aménagement et du Logement 

                                                                                                   des Hauts-de-France
Signé :Vincent MOTYKA
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DES HAUTS-DE-FRANCE 

Unité départementale de l'Aisne  - Services à la Personne

Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le n° SAP/522620814 et
formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom de l’EURL SAMARIT’AISNE à

SAINT QUENTIN ;

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE des Hauts-de-
France / Unité départementale de l'Aisne, le 5 avril 2017 par Madame Renata MILLE, en qualité de gérante de
l’EURL SAMARIT’AISNE pour les établissements situés respectivement 267 rue de Fayet – 02100 SAINT
QUENTIN et 60 bis rue du Général Augereau – 02420 LE CATELET et enregistré sous le n° SAP/522620814
pour les activités suivantes :

Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration :

- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage,
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains",
- Garde d'enfants de plus de trois ans à domicile,
- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile,
- Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes,
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses,
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé,
- Livraison de courses à domicile,
- Assistance informatique à domicile,
- Soins et promenade d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les

personnes dépendantes,
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire,
- Assistance administrative à domicile,
- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements,
- Interprète en langue des signes, technicien de l’écrit et codeur en langage parlé complété,
- Prestation de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes qui  ont  besoin temporairement  d'une aide

personnelle à leur domicile (hors personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques),
du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches administratives,

- Accompagnement  des personnes qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle (hors personnes
âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques),  en dehors de leur domicile (promenade,
transport, actes de la vie courante),

- Assistance aux personnes (hors personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques ou
familles fragilisées) qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exception
d'actes de soins relevant d'actes médicaux.

Et

Les activités relevant du régime de l’autorisation en mode prestataire et du département : 
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- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l’aide personnes âgées ou handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques qui ont besoin de telle prestations à leur domicile ou l’aide personnelle à domicile
aux familles fragilisées, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux – département de l’Aisne
(02),

- Accompagnement des personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie
courante) – département de l’Aisne (02),

- Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  âgées  ou  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques – département de l’Aisne (02).

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales  dispensées  de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions  des  articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE des
Hauts-de-France  /  Unité  départementale  de  l'Aisne  ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de
l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de
deux  mois  à  compter  de  la  notification  en  saisissant  le  tribunal  administratif  -  14,  rue  Lemerchier  -
80000 AMIENS.

Fait à Laon, le 31 mai 2017.

Po/ le préfet et par délégation, 
Le responsable  de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER
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Retrait du r  écépissé d’activité d’un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP/483089991
et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail,

au nom de l’entreprise DELAPORTE Nathalie «     ABC Plus     » à SAINT- QUENTIN.

CONSTATE,

Que l’entreprise DELAPORTE Nathalie « ABC Plus »  a cessé son activité dans le secteur des services à la
personne.

Le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne enregistré  l’entreprise DELAPORTE Nathalie
« ABC  Plus »   dont  le  siège  social  est  situé  37  rue  de  Vermand  –  02100  SAINT-QUENTIN  sous  le  n°
SAP/483089991, en date du 29 décembre 2015 est annulé à compter du 1er janvier 2017.

Le présent retrait du récépissé sera publié au recueil des actes administratifs.

Les divers avantages liés à la déclaration sont supprimés.

La  structure  est  chargée  d’informer  les  bénéficiaires  des  prestations  par  tout  moyen,  à  défaut  les  frais  de
publication par l’administration seront à la charge de celle-ci.

Fait à Laon, le 28 juin 2016.

po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER

Voies de recours : 
Le  présent  récépissé  peut,  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE du Nord – Pas-de-Calais – Picardie - Unité départementale de l'Aisne ou d'un recours hiérarchique
adressé au Ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission
des services à la personne, 6 rue Louise Weiss,   75703 Paris cedex 13.
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification
en saisissant le tribunal administratif - 14, rue Lemerchier -80000 AMIENS.

Retrait du r  écépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous
le n° SAP/493188288   et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail,

au nom de la SARL MYDRA à NEUILLY SAINT FRONT,

CONSTATE,

Que la SARL MYDRA a cessée son activité dans le secteur des services à la personne.

Le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne enregistré au nom de la SARL MYDRA dont le
siège social est situé 38 chemin des Eglantines – 02470 NEUILLY SAINT FRONT sous le n° SAP/493188288,
en date du 15 février 2016 est annulé à compter du 30 janvier 2017.

Le présent retrait du récépissé sera publié au recueil des actes administratifs.

Les divers avantages liés à la déclaration sont supprimés.
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La structure  est  chargée  d’informer  les  bénéficiaires  des  prestations  par  tout  moyen,  à  défaut  les  frais  de
publication par l’administration seront à la charge de celle-ci.

Fait à Laon, le 27 juin 2017.

po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER

Voies de recours : 
Le  présent  récépissé  peut,  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE des Hauts-de-France / Unité départementale de l'Aisne ou d'un recours hiérarchique adressé au
Ministre  de l’économie,  de  l’industrie  et  du  numérique  -  Direction  générale  des  entreprises  -  Mission des
services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris         cedex 13.
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification
en saisissant le tribunal administratif - 14, rue Lemerchier -80000 AMIENS.

Retrait du r  écépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous
le n° SAP/794253138   et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail,

au nom de l’entreprise DUPRE Jacques à ATHIES SOUS LAON

CONSTATE,

Que l’entreprise DUPRE Jacques a cessée son activité dans le secteur des services à la personne.

Le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne enregistré l’entreprise DUPRE Jacques dont le
siège social est situé 22 rue de la gare – 02840 ATHIES SOUS LAON et enregistré sous le n° SAP/794253138,
en date du 7 août 2013 est annulé à compter du 8 novembre 2016.

Le présent retrait du récépissé sera publié au recueil des actes administratifs.

Les divers avantages liés à la déclaration sont supprimés.

La  structure  est  chargée  d’informer  les  bénéficiaires  des  prestations  par  tout  moyen,  à  défaut  les  frais  de
publication par l’administration seront à la charge de celle-ci.

Fait à Laon, le 27 juin 2017.

po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER

Voies de recours : 
Le  présent  récépissé  peut,  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE du Nord – Pas-de-Calais – Picardie - Unité départementale de l'Aisne ou d'un recours hiérarchique
adressé au Ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission
des services à la personne, 6 rue Louise Weiss,   75703 Paris cedex 13.
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification
en saisissant le tribunal administratif - 14, rue Lemerchier -80000 AMIENS.
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Arrêté en date du 29 juin 2017. relatif au renouvellement de l’agrément   d’un organisme de services à la
personne numéro :   SAP/250200110 au SIAD du canton de Saint-Simon à JUSSY.

Arrêté

Article 1 : L’agrément de  SIAD du canton de Saint-Simon sise 58 avenue de la Victoire – 02480 JUSSY est
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2017.
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article R. 7232-8
du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 : Cet agrément couvre les activités et le département suivants :

- Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  aux  personnes  âgées  ou  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques,  à l’exception d’actes  de soins  relevant  d’actes  médicaux,  uniquement  en mode
mandataire et pour le département de l’Aisne (02),

- Accompagnement et aide à la mobilité hors domicile des personnes âgées ou handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques, uniquement en mode mandataire et pour le département de l’Aisne (02),

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de :
- Mandataire.

Article  4 :  Sous  peine  de  retrait  de  cet  agrément,  si  l'organisme  envisage  de  fournir  des  services  ou  de
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités
sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable.

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse  de  remplir  les  conditions  ou  de  respecter  les  obligations  mentionnées  aux  articles  R.7232-4  à

R.7232-9 du code du travail,
- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément,
- ne transmet  pas  au préfet  compétent  avant  la  fin  du premier  semestre  de l'année,  le  bilan qualitatif  et

quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du code
du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les activités déclarées, à tenir
une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2.

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE Hauts-de-France / Unité départementale de l'Aisne ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre
de l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification
en saisissant le Tribunal administratif d’Amiens - 14, rue Lemerchier - 80000 AMIENS.
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En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Article 8 : Le responsable de l'unité territoriale de l'Aisne est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et notifié à l’intéressé.

Fait à Laon, le 29 juin 2017.

po / le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l'Unité départementale de l'Aisne, 

Signé : Jean-Michel LEVIER

Arrêté en date du 29 juin 2017 relatif au renouvellement de l’agrément d’un organisme de services à la personne
numéro : SAP/775547276 à l’AMSAM de SOISSONS.

Arrêté

Article 1 : le renouvellement de l’agrément de l’AMSAM est accordé pour une durée de cinq ans à compter du
1er janvier 2017.
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article R. 7232-8
du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 : Cet agrément couvre les activités et le département suivants :
- Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  aux  personnes  âgées  ou  handicapées  ou  atteintes  de

pathologies chroniques,  à l’exception d’actes  de soins  relevant  d’actes  médicaux,  uniquement  en mode
mandataire et pour le département de l’Aisne (02),

- Accompagnement et aide à la mobilité hors domicile des personnes âgées ou handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques, uniquement en mode mandataire et pour le département de l’Aisne (02).

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de :
- Mandataire.

Article  4 :  Sous  peine  de  retrait  de  cet  agrément,  si  l'organisme  envisage  de  fournir  des  services  ou  de
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités
sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable.

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse  de  remplir  les  conditions  ou  de  respecter  les  obligations  mentionnées  aux  articles  R.7232-4  à

R.7232-9 du code du travail,
- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément,
- ne transmet  pas  au préfet  compétent  avant  la  fin  du premier  semestre  de l'année,  le  bilan qualitatif  et

quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.
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Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du code
du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les activités déclarées, à tenir
une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2.

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE Hauts-de-France / Unité départementale de l'Aisne ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre
de l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification
en saisissant le Tribunal administratif d’Amiens - 14, rue Lemerchier - 80000 AMIENS.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Article 8 : Le responsable de l'unité territoriale de l'Aisne est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et notifié à l’intéressé.

Fait à Laon, le 29 juin 2017

po / le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l'Unité départementale de l'Aisne, 

Signé : Jean-Michel LEVIER

Arrêté en date du 29 juin 2017 relatif au renouvellement de l’agrément   d’un organisme de services à la personne
numéro :   SAP/780222063 à l’association Office social de St QUENTIN.

Arrêté

Article 1 : L’agrément de l’association Office social sise 44 rue d’Isle – 02100 SAINT QUENTIN est accordé
pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2017.
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article R. 7232-8
du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 : Cet agrément couvre les activités et le département suivants :

- Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  aux  personnes  âgées  ou  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques,  à l’exception d’actes  de soins  relevant  d’actes  médicaux,  uniquement  en mode
mandataire et pour le département de l’Aisne (02),

- Accompagnement et aide à la mobilité hors domicile des personnes âgées ou handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques, uniquement en mode mandataire et pour le département de l’Aisne (02),

- Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  âgées  ou  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques, uniquement en mode mandataire et pour le département de l’Aisne (02).

Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de :
- Mandataire.
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Article  4 :  Sous  peine  de  retrait  de  cet  agrément,  si  l'organisme  envisage  de  fournir  des  services  ou  de
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités
sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son
agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable.

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse  de  remplir  les  conditions  ou  de  respecter  les  obligations  mentionnées  aux  articles  R.7232-4  à

R.7232-9 du code du travail,
- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément,
- ne transmet  pas  au préfet  compétent  avant  la  fin  du premier  semestre  de l'année,  le  bilan qualitatif  et

quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L.7233-2 du code
du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les activités déclarées, à tenir
une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2.

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE Hauts-de-France / Unité départementale de l'Aisne ou d'un recours hiérarchique adressé au Ministre
de l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification
en saisissant le Tribunal administratif d’Amiens - 14, rue Lemerchier - 80000 AMIENS.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Article 8 : Le responsable de l'unité territoriale de l'Aisne est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aisne et notifié à l’intéressé.

Fait à Laon, le 29 juin 2017.

po / le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l'Unité départementale de l'Aisne, 

Signé : Jean-Michel LEVIER
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Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le n° SAP/780222063 et
formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom de l’association Office social de

SAINT-QUENTIN,

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE Hauts-de-France/
Unité départementale  de l'Aisne,  le 15 décembre  2016 et  complétée  le  8 juin 2017 par Monsieur Philippe
MANCHERON, en qualité de président de l’association Office social dont le siège social est situé 44 rue d’Isle
– 02100 SAINT QUENTIN et enregistré sous le n° SAP/780222063 pour les activités suivantes :

Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration :

- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage,
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains",
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses,
- Soins et promenade d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les

personnes dépendantes,
- Prestation de conduite  du véhicule  personnel  des  personnes qui  ont  besoin temporairement  d'une aide

personnelle à leur domicile (hors personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques),
du domicile au travail, sur le lieu de vacances et pour les démarches administratives,

- Accompagnement  des personnes qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle (hors personnes
âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques),  en dehors de leur domicile (promenade,
transport, actes de la vie courante),

- Assistance aux personnes (hors personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chronique ou
familles fragilisées) qui ont besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exception
d'actes de soins relevant d'actes médicaux.

Et 

Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration, soumises également à l’agrément en mode
mandataire et au département

- Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de  la  vie  ou  aide  à  l’insertion  sociale  aux  personnes  âgées  ou
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telle prestations à leur domicile, à
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux – département de l’Aisne (02),

- Accompagnement des personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie
courante) – département de l’Aisne (02),

- Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  âgées  ou  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques – département de l’Aisne (02).

Et

Les activités relevant du régime de la déclaration, soumises également à l’autorisation en mode prestataire et du
département : 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l’aide personnes âgées ou handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques qui ont besoin de telle prestations à leur domicile ou l’aide personnelle à domicile
aux familles fragilisées, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux – département de l’Aisne
(02),
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- Accompagnement des personnes âgées ou handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie
courante) – département de l’Aisne (02),

- Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  des  personnes  âgées  ou  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques – département de l’Aisne (02).

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales  dispensées  de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions  des  articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Toutefois,  en  application  de  l’article  D.  312-6-2  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n’ouvrent pas droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu
l’autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE
Hauts-de-France  /  Unité  départementale  de  l'Aisne  ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de
l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de
deux mois à compter de la notification en saisissant le tribunal administratif -  14, rue Lemerchier - 80000
AMIENS.

Fait à Laon, le 29 juin 2017.

Po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER
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Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le n° SAP/830310181
et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail,
au nom de la SARL Art propreté particuliers à SAINT QUENTIN,

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE Hauts-de-France/
Unité départementale de l'Aisne, le 3 juillet  2017 par Monsieur Christophe DENIAUX, en qualité de de la
SARL Art propreté particuliers dont le siège social est situé 264 rue de Fayet – 02100 SAINT QUENTIN et
enregistré sous le n° SAP/830310181 pour les activités suivantes :

Les activités de Services à la personne relevant de la déclaration :

- Entretien de la maison et travaux ménagers,
- Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage,
- Travaux de petit bricolage dits "hommes toutes mains".

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales  dispensées  de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions  des  articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Toutefois,  en  application  de  l’article  D.  312-6-2  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n’ouvrent pas droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu
l’autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE
Hauts-de-France  /  Unité  départementale  de  l'Aisne  ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de
l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de
deux mois à compter de la notification en saisissant le tribunal administratif -  14, rue Lemerchier - 80000
AMIENS.

Fait à Laon, le 4 juillet 2017.
Po/ le Préfet et par délégation, 

le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,
Signé : Jean-Michel LEVIER
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Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée sous le n° SAP/810237578 et
formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail, au nom de l’entreprise BLASYK Arnaud

«     Ab info     » à ANGUILCOURT LE SART,

CONSTATE,

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE Hauts-de-France/
Unité départementale  de l'Aisne,  le 27 juin 2017 par  Monsieur Arnaud BLASYK,  en qualité  de gérant  de
l’entreprise  BLASYK Arnaud « Ab info » dont  le  siège social  est  situé  9 rue Aristide  Fricoteaux – 02800
ANGUILCOURT LE SART et enregistré sous le n° SAP/810237578 pour l’activité suivante :

L’activité de Services à la personne relevant de la déclaration :

- Assistance informatique à domicile.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales  dispensées  de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions  des  articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Toutefois,  en  application  de  l’article  D.  312-6-2  du  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  les  activités
nécessitant une autorisation n’ouvrent pas droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu
l’autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE
Hauts-de-France  /  Unité  départementale  de  l'Aisne  ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de
l’économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises - Mission des services à la
personne, 6 rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de
deux mois à compter de la notification en saisissant le tribunal administratif -  14, rue Lemerchier - 80000
AMIENS.

Fait à Laon, le 4 juillet 2017.

Po/ le Préfet et par délégation, 
le Responsable de l’Unité départementale de l’Aisne,

Signé : Jean-Michel LEVIER
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DIRECTION REGIONALE DES DOUANES  D’AMIENS

PAE – Service Tabac

Décision n° 2017-316 en date du  04/07/2017 de fermeture définitive d'un débit de tabac ordinaire permanent.

Vu l'article 8 du décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des
tabacs manufacturés. 

Vu l'article 568 du code général des impôts et 289§41 de l'annexe II du même code.

ARRÊTE

Article 1er : Il est décidé la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n° 0200774U situé 2,
route de Sissonne à Eppes (02840)  à compter du 01/07/2017.

Une  information  sera  effectuée auprès  de la  Chambre  syndicale  des  débitants  de tabac du département  de
l’Aisne.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

N° 333 - Fait à  Amiens, le 04/07/2017

Le Directeur régional des douanes
Signé : Pierre GALLOUIN
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